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L'éditorial 


Philippe Parini 
Directeur général 


Déploiement de la fusion sur le terrain, exercice de tous 
les métiers, réactivité face aux situations exceptionnelles : 
2009 à été une année importante et particulièrement riche 
pour la DGF1P. 


De plus en plus de cadres et d’agents issus des filières 
fiscale et gestion publique travaillent ensemble au 
quotidien dans les nouvelles structures unifiées qui 
s'installent. De plus en plus d’usagers et de partenaires 
bénéficient de nouveaux services. La fusion avance, selon 
le calendrier prévu, et la DGFiP remplit ses objectifs : 
c'est une première réussite de cette année écoulée. 
D’autres sont là : excellentes performances dans nos 
métiers, confiance accordée à la DGFiP pour la conduite 
d'actions d'importance nationale. En cela, la DGFiP 
démontre également qu’elle est une grande administration 
de service public. 


Des réalisations tout d’abord. De nombreuses structures 
fusionnées ont été mises en place avec succès en 2009 grâce 
à la forte implication des équipes que ce soit en centrale 
ou au niveau local. Ces opérations ont été conduites en 
observant les principes, définis à l’origine, de transparence, 
de progressivité, de respect des métiers, d'écoute et de 
dialogue. Le chemin parcouru est d’ores et déjà significatif, 
tant pour le déploiement du guichet fiscal unifié ou de la 
nouvelle offre de services aux collectivités locales que pour 
la mise en place des directions locales unifiées. 


Et les engagements pris envers les agents de la DGFiP 
se concrétisent : l’harmonisation indemnitaire prévue 
par le plan d'accompagnement de la fusion est réalisée, 
les promotions supplémentaires inscrites dans le plan 
pluriannuel de qualification sont effectives, et l'examen 
professionnel de B en À a rencontré, pour sa première 


session, le succès que vous connaissez. 


Des projets ensuite. 2009 a été aussi marquée par 
l'engagement des discussions sur la fusion des statuts des 
personnels, élément essentiel d’un espace professionnel 
unifié où chacun pourra profiter de la diversité des 
métiers de la DGF1P. Parallèlement, les travaux sur les 
orientations stratégiques de la DGF1P à l’horizon 2012 


ont été lancés, dans une démarche ambitieuse conçue 


pour associer tous les cadres et agents volontaires à la 
réflexion collective. 

Et déjà une certitude : la DGFiP remplit bien ses 
missions, et ses résultats sont excellents dans ses métiers 
de fiscalité et de gestion publique. 


Mieux encore, son savoir-faire reconnu est recherché 
dans de nombreux domaines. Aïnsi, la DGF1P a participé 
de façon exemplaire au plan de relance de l’économie 
française au travers des dispositifs de financement des 
entreprises et de soutien aux entreprises en difficulté et 
du crédit d’impôt exceptionnel pour les particuliers. 


En matière de lutte contre la fraude, les nouveaux moyens 
donnés à la DGF1P témoignent également du haut degré 
de confiance placé en elle. 


Sur le long terme, dans le cadre de la révision générale 
des politiques publiques, la DGFiP conduit, par ailleurs, 
des réformes de première importance. Il en est ainsi de 
la diffusion à grande échelle du progiciel comptable 
Chorus, ou encore de la création du nouveau “service 
des retraites de l’État” au sein de la DGFiP, avec pour 
objectifs d'améliorer la qualité de l’information délivrée 
aux fonctionnaires, de simplifier leurs démarches et de 
rationaliser l’organisation de la chaîne des pensions. 


2009 à donc été l’année des premiers déploiements de la 
fusion au plan local. C'était un pas déterminant et 1l a été 
franchi avec succès. Il à également permis de constituer 
de nombreuses expériences. En s’appuyant sur ce socle de 
réalisations et sur la valeur des femmes et des hommes de 
notre direction, les prochaines étapes de la fusion peuvent 
être abordées avec confiance. 
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La fusion : point d'étape 
et orientations stratégiques 


Après une première année de mise en place et de lancement de 
ses travaux, la direction générale des Finances publiques (DGFIiP) 
a consacré l’année 2009 à donner un visage concret à la fusion en 
déployant ses nouveaux services et en préparant l'unification de son 


espace professionnel. 


Ainsi, sur chacun des chantiers de constitution de la DGFiP qui restent 
en cours, des avancées importantes ont été réalisées. Dans le même 
temps, la DGFIP a engagé avec ses cadres et ses agents une réflexion 
approfondie sur la définition de ses valeurs et l'exercice de ses missions. 


Une généralisation 
progressive pour le guichet 
fiscal unifié 


La mise en place, sur l’ensemble du territoire, du guichet 
fiscal unifié pour les particuliers constitue un objectif 
majeur de la création de la DGFiP. Tout contribuable doit 
obtenir une réponse à ses questions fiscales ou voir ses 
demandes prises en charge en une seule démarche. 


Après les préfigurations de 2008, de très nombreux 
services des impôts des particuliers (SIP) — qui regroupent 
au sein d’un même service les missions de calcul et de 
recouvrement de l’impôt — ont été créés en 2009, en deux 
vagues. Avec 164 SIP créés au printemps 2009 et 96 à 
l'automne 2009, c’est plus d’un tiers du programme de 
création de ces services (700 SIP prévus fin 2011) qui a 
été réalisé. 


De plus, sur l’ensemble du territoire, un accueil fiscal de 
proximité est assuré depuis septembre 2009, dans tous 
les centres des Finances publiques chargés d’une mission 
hée à l’impôt, et cela notamment dans les trésoreries en 
milieu rural, où la présence du réseau de la DGFiP est 
ainsi confortée. 


Des directions locales unifiées 
dans plus de cinquante 
départements 


Dans chaque département, trésoreries générales et direc- 
tions des services fiscaux fusionnent progressivement sur 
la période 2009-2011 au sein d’une direction départe- 
mentale ou régionale des Finances publiques, placée sous 
l'autorité d’un responsable unique et organisée en trois 
pôles (fiscalité, gestion publique, pilotage et moyens). 


Douze nouvelles directions uniques sont venues s’ajou- 
ter en 2009 aux huit directions préfiguratrices déjà exis- 
tantes ; les travaux préparatoires étaient par ailleurs très 
avancés fin 2009 pour 31 départements supplémentaires, 
afin de préparer leur installation au cours du premier 
trimestre 2010. 


De nouveaux services au 
profit des collectivités locales 


La mise en place d’un interlocuteur fiscal unifié au profit 
des collectivités locales, expérimentée en 2008 dans 
trois départements, est effective fin 2009 dans 80 d’entre 
eux. [Il permet de répondre de manière plus réactive 
aux questions des collectivités en matière financière 
et fiscale, répondant ainsi à une attente forte de nos 
partenaires du secteur local. 








L’enrichissement de l'offre de services aux collectivités 
locales à permis également la communication anticipée 
des bases de fiscalité directe locale et des progrès dans la 
dématérialisation des échanges. 


Un espace professionnel 
enrichi et en cours 
d’unification 


Après de premières avancées en 2008 (création du nou- 
veau corps des administrateurs généraux des Finances 
publiques, harmonisation des règles de vie quotidienne 
au travail), les travaux se sont poursuivis en 2009 pour 
préparer les nouveaux statuts unifiés des catégories À, B 
et C, ainsi que les règles de gestion qui les accompagnent. 
Ce travail de longue haleine, réalisé dans le cadre d’une 
concertation permanente avec les organisations syndica- 
les, aboutira en 2010 à la présentation aux personnels des 
statuts et règles de gestion rénovés et unifiés. 


Dans le même temps, la volonté d’accroître les possibilités 
de promotion interne s’est traduite par la première 
organisation de l’examen professionnel pour le passage 
de B en À, qui a suscité un vif succès confirmant ainsi 
l’attente des agents dans ce domaine. 


Une réflexion collective sur 
les orientations stratégiques 
de la DGFIP 


Afin de définir les constantes et les évolutions de ses 
métiers à moyen terme, la DGF1P a choisi de se doter 
d’un document d’orientations stratégiques (DOS). 
Ce document, fondateur pour la DGFiP, recense 
également les principes et engagements dans lesquels 
tous ses agents se reconnaissent. 


La démarche d'élaboration du DOS, progressive et 
collective, a été conçue pour assurer la participation active 
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des cadres et des agents. Les orientations proposées par 
la direction pour chacun des métiers de la DGFiP ont été 
discutées dans près de 730 ateliers sur tout le territoire. 
1 500 animateurs et près de 10 000 cadres et agents 
volontaires ont été partie prenante de ces travaux, qui 
aboutiront en 2010 à l'élaboration du document définitif. 


Les principes qui guident la fusion ont présidé à l’ensemble 
de ces évolutions : transparence sur les objectifs et les 
modalités des changements, progressivité dans leur 
mise en œuvre, équilibre entre les filières, respect des 
métiers, dialogue social régulier sur l’ensemble des 
sujets, reconnaissance des efforts des agents. 


Malgré une actualité particulièrement chargée dans 
chacun de ses métiers, la DGFiP a tenu en 2009 sa 
feuille de route initiale : les réformes sont mises en 
œuvre et les nouveaux services se déploient sur le 
terrain, dans un calendrier maîtrisé. 
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Les chiffres clés 


LES PARTICULIERS LES PROFESSIONNELS 


p 36,4 millions de déclarations de revenus 


> 8,2 millions de foyers bénéficiaires 
de la prime pour l'emploi 
> Campagne d'impôt sur le revenu : 


- Plus de 9,7 millions de déclarations 
de revenus par Internet 


- Plus de 154 millions d'informations 
traitées pour les déclarations 
de revenus préremplies 


- Près de 17,8 millions de calculs 
d'impôt réalisés par Internet 


- Près de 4,2 millions de contribuables 
accueillis 


- Plus de 3,3 millions d'appels 
téléphoniques 


> 2,8 millions de déclarations téléchargées 
> 28,2 millions d'avis de taxe d'habitation 


> 28,9 millions d'avis de taxes foncières 


> 157 Md£ de recettes acquittées 
par télérèglement dont : 


- 129,5 Md€ de TVA, soit 82 % 
télépayés par 750 000 entreprises 

- 24 Md£€ d'impôt sur les sociétés, 
soit 48 % télépayés par 36 000 
entreprises 

- 3,5 Md£ de taxe sur les salaires 


> 4,2 millions d'entreprises soumises 
a la TVA 


> 1,6 million d'entreprises soumises 
a l'impôt sur les sociétés 
> Plus d’une entreprise sur deux 


adhère à la transmission dématérialisée 
de ses déclarations de résultats 


> 3,8 millions d'avis de taxe professionnelle 





LE FONCIER 


> 102,6 millions de parcelles répertoriées 


> 47,8 millions de locaux répertoriés 
> Cadastre.gouv.fr : 
- 7,3 millions de visites 


- 12,7 millions d'extraits de plan 
confectionnés par les internautes 


- 76 580 feuilles de plan cadastral 
commandées pour 734 000 € encaissés 





2009 


LE RECOUVREMENT 


> 159,9 Md£€ de TVA 
> 51,1 Md£€ d'impôt sur les sociétés 
> 55,1 Md£€ d'impôt sur le revenu 


> 3,6 Md£€ d'impôt de solidarité 
sur la fortune 


> 19,6 Md£€ de droits d'enregistrement 

> 29 MdE€ de taxes foncières 

> 33 Md£ de taxe professionnelle 

» 16,5 Md£€ de taxe d'habitation 

> 3 Md£ de redevance audiovisuelle 

> 55,2 Md£ de recettes locales non fiscales 


LE CONTRÔLE FISCAL 


> Contrôles du bureau : 
- 4,8 Md£ de droits rappelés 
> Contrôles sur place : 
- 51 615 affaires 
- 7,6 Md£€ de droits rappelés 
- 2,3 Md£ de pénalités 
- 939 plaintes pour fraude fiscale 


LES DÉPENSES 


> 619,2 Md£ pour le compte de l’État dont : 
- 402,6 Md£ pour le budget général 
- 215 Md£Æ pour les comptes spéciaux 





- 1,6 Md£ pour les fonds structurels 
européens 


> 388 Md£Æ pour le compte des collectivités 
et établissements locaux (170 000 budgets) 
dont : 


- 34,9 Md£ pour les régions 
- 79,0 Md£ pour les départements 
- 108,4 Md£ pour les communes 


- 42,4 Md£ pour les groupements 
a fiscalité propre 


(R=hpe)\ NI TS 


> 475 M€ de cessions immobilières 





> 53 M€ de cessions mobilières 
> 207 000 évaluations d'immeubles 


LES PENSIONS 





> 2,2 millions de pensions en paiement 
> 108 000 nouvelles pensions 
> 47,6 Md£€ de dépenses de pensions 
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La DGF1P 
au Service 
de ses publics 


PAGES 10 / 13 
Au service des particuliers 


PAGES 14 / 17 
Au service des professionnels 


PAGES 18 / 21 
Au service de l’État 


PAGES 22 / 25 
Au service des collectivités territoriales 
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Au service 


des particuliers 





La DGFiP assure le calcul et le recouvrement des impôts des 
particuliers, qu'il s'agisse de l'imposition des revenus, du patrimoine ou 
des impôts locaux. Afin d'assurer un service de qualité, elle s'attache à 
simplifier et faciliter les démarches des contribuables : d'abord avec le 
déploiement du guichet fiscal unique, ensuite avec le développement des 


téléprocédures. 


Le crédit d'impôt exceptionnel 


À la suite du sommet social qui s’est tenu en février 2009, 
une aide spécifique à destination des familles les plus 
modestes a été mise en place. L’impôt sur le revenu est au 
cœur de ce dispositif. 


LE DISPOSITIF 


Le Président de la République a voulu que les ménages 
les plus affectés par la crise économique bénéficient d’un 
dispositif de soutien de leur pouvoir d’achat. Une réduction 
exceptionnelle des deux tiers de l’impôt sur le revenu a 
donc été mise en place pour les contribuables relevant de 
la tranche d'imposition à 5,5 %. Les contribuables relevant 
du début de la tranche à 14 % ont également bénéficié 
d’un allégement de leur impôt. 


Les bénéficiaires du crédit d’impôt exceptionnel n’ont eu 
aucune démarche particulière à accomplir : la direction 
générale des Finances publiques (DGF1P) s’est chargée de 
toute la gestion du dispositif. 


Afin que les contribuables bénéficient au plus vite de cette 
mesure, sa mise en œuvre a été anticipée dès le mois de 
mai, par la suppression du second acompte provisionnel 
ou par l’arrêt des prélèvements mensuels. 

Les contribuables concernés, mais qui au final n'étaient 
pas éligibles au crédit d'impôt exceptionnel, ont quant à 
eux bénéficié d’une mesure d’étalement sur six mois du 
paiement de leur solde d’impôt sur le revenu. 


LES MESURES D'ACCOMPAGNEMENT 


Les mesures d'accompagnement de l’usager ont permis 
d'assurer une qualité de service de très haut niveau. 
À ce titre, chaque usager bénéficiaire de la mesure a reçu 
au printemps, lors de l’anticipation, ou avec son avis 
d'imposition à compter du mois d’août une lettre signée du 
ministre du Budget, des Comptes publics, de la Fonction 
publique et de la Réforme de l’État. Ces courriers ont 
permis de présenter aux contribuables l’économie de la 
mesure et de répondre à leurs principales interrogations 
sur le mécanisme et les modalités de mise en œuvre du 
crédit d'impôt ou de l’étalement exceptionnel du paiement 
du solde de l’impôt sur le revenu. 


Parallèlement, un dispositif spécifique de renseignement 
téléphonique des usagers a été mis en place, avec l’appui 
des centres impôts services (CIS) et de neuf directions 
territoriales. 


LE BILAN 


Au final, ce sont donc l’ensemble des services d’assiette et 
de recouvrement de la DGF1P qui ont été mobilisés afin 
d'assurer la réussite de cette opération. 

Elle a concerné plus de 5,5 millions de foyers fiscaux 
répartis de la façon suivante : 4,36 millions de foyers 
fiscaux bénéficiaires du crédit d'impôt pour la tranche 
d'imposition à 5,5 %, 1,08 million pour la tranche à 
14 &, et plus de 162 000 foyers fiscaux bénéficiaires de la 
mesure exceptionnelle d’étalement du paiement du solde 
de l’impôt sur le revenu sur six mois. 
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Les procédures dématérialisées 


L'année 2009 restera marquée par la montée en puissance 
de la relation dématérialisée des usagers particuliers 
avec l’administration fiscale, et plus particulièrement par 
le succès de la campagne de déclaration en ligne pour 
limpôt sur le revenu. 

Elle aura en effet permis d'inscrire un nouveau record 
dans la progression de la déclaration en ligne des revenus 
2008. Ainsi, 9,7 millions de déclarations ont été déposées 
via Internet, contre 7,4 millions en 2008. Ceci représente 
une hausse de plus de 30 %. En 2009, près d’un foyer sur 
quatre aura ainsi eu recours à cette procédure. 


DEUX INNOVATIONS TECHNIQUES 


Ce succès est le résultat des fortes innovations apportées 
pour simplifier le dispositif de télédéclaration. Ainsi, 
et pour la première fois en 2009, deux fonctionnalités 
nouvelles ont été mises en place : 

° l’accès à la déclaration sans certificat. Elle a été choisie 
pour plus de 63 % des déclarations déposées en ligne, 
soit plus de 6,1 millions ; 

+ la procédure simplifiée et rapide, dite “en 3 clics”. Elle 
est adaptée à la situation des contribuables qui n’ont 
aucune modification à apporter à leur déclaration de 
revenus préremplie. Plus d’un million de déclarations 
ont été déposées selon cette procédure. 


UNE AMÉLIORATION DES PROCÉDURES 


L'augmentation du nombre de déclarations de revenus 
déposées par Internet s'explique également par la 
reconduite de certaines mesures. 


Parmi elles figure l’envoi d’une lettre personnalisée aux 
personnes majeures rattachées au foyer fiscal de leurs 
parents l’année précédente. Son objectif est d'encourager 
les jeunes à souscrire leur première déclaration de revenus 
en leur proposant une offre de service en ligne sur www. 
impots.gouv.fr. Auparavant réservée aux personnes âgées 
de 22 à 26 ans, cette lettre a été adressée en 2009 aux 
jeunes de plus de 20 ans. Le nombre de lettres a ainsi été 
doublé avec l’expédition d’un million de courriers. Cette 
mesure à abouti à une augmentation de 87 % du nombre 
de télédéclarations par les primo-déclarants. 


5 5 millions 


de foyers ont bénéficié 
du crédit d'impôt 
exceptionnel 


9 | millions 


de déclarations 
de revenus ont été 
déposées via Internet 
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La possibilité a également été offerte aux télédéclarants 
de ne plus recevoir de déclaration de revenus papier en 
2010. Plus de 370 000 d’entre eux ont validé cette option. 
C’est d’ores et déjà un succès pour l’année de mise en 
œuvre d’une mesure symbolique d’une relation à l’usager 
de plus en plus dématérialisée. 


LES PAIEMENTS DÉMATÉRIALISÉS 


Le nombre de télérèglements pour le paiement des impôts 
des particuliers est également en hausse, avec plus de 
1 900 000 opérations pour 2009. Cette progression concerne 
les impôts locaux, taxe d’habitation et taxes foncières. 


Parallèlement, la DGF1P développe ses centres Prélève- 
ment service (CPS) qui sont des centres de contact à 
distance avec les usagers. Ils sont compétents pour ce qui 
concerne la gestion des contrats de prélèvement automa- 
tique (mensualisation et prélèvement à l'échéance). 


En 2009, dix-sept nouveaux départements ont été couverts 
par les centres Prélèvement service, étendant ainsi la 
couverture nationale à 83 départements depuis le mois 
de mai. Ceci représente un total de 83 % des contrats 
de mensualisation et de prélèvement à l'échéance contre 
68 % en décembre 2008. 


Les mesures de simplification 


En 2009, la DGF1P à poursuivi ses efforts afin de moderni- 
ser ses procédures au service des usagers. 


LA PRÉIMPRESSION 
DES REVENUS DE CAPITAUX MOBILIERS 


Depuis 2006, la déclaration des revenus est préremplie des 
principaux revenus connus de l’administration fiscale : 
salaires, pensions de retraite, indemnités journalières de 
maladie, allocations de chômage et de préretraite. 

Le champ d’application de cette procédure a été encore 
élargi en 2009 avec l'enrichissement de la préimpression, 
sur la déclaration de revenus, des revenus de capitaux 
mobiliers (actions, parts sociales, créances, obligations. .….). 


Avec ce nouveau service, le nombre d’informations 
traitées en amont par la DGFiP, pour assurer la 
préimpression des revenus sur les déclarations, est passé 
de 103 à 154 millions. 


En 2009, plus de 90 % des foyers fiscaux, soit environ 
31 millions au total, ont bénéficié de la préimpression 
d’un ou plusieurs de leurs revenus. Parmi ces 31 millions, 
20 millions environ ont bénéficié de la préimpression de 
leurs revenus de capitaux mobiliers. 


Cette mesure, qui constitue une évolution majeure pour la 
déclaration préremplie, améliore sensiblement la qualité 
de service à l’usager. De plus, en permettant d’accroître 
le nombre d'informations préremplies qui ne sont donc 
plus saisies par les services, elle apporte également un 
allègement des travaux de la campagne d’impôt sur le 
revenu. 


LES ÉCHANGES D'INFORMATION 


La loi de simplification et de clarification du droit et 
d’allègement des procédures du 12 mai 2009 a permis 
d'adopter plusieurs mesures allant dans le sens de la 
dématérialisation des processus administratifs et d’une 
meilleure communication entre administrations. 


Ainsi, la communication aux usagers de certaines 
informations cadastrales par voie électronique est 
désormais possible. Par ailleurs, un nouveau dispositif 
de transmission d'informations avec les services sociaux 
permet d'améliorer la qualité de la déclaration d'impôt 
sur le revenu préremplie, tout en dispensant de nombreux 
employeurs du dépôt d’une déclaration spécifique auprès 
des services fiscaux. 


La sécurité juridique 


En 2009, la DGF1P a sensiblement développé son offre de 
service en matière de rescrit. L'objectif poursuivi est de 
permettre aux citoyens, aux entreprises, aux collectivités 
locales ou encore aux associations de bénéficier de 
garanties sur l’application de la législation fiscale à leur 
situation particulière. Il doit leur apporter une meilleure 
sécurité juridique et accroître la transparence dans la 
relation de l’administration fiscale avec les contribuables. 
La prise de position engage ainsi l’administration dès lors 
que la demande faite de bonne foi est précise et complète 
et que sa mise en œuvre est conforme à la présentation 
exposée par le redevable et à la réponse de la DGF1P. 


Avec près de 18 000 demandes traitées en 2009 par les 
services de la DGF:P, la procédure de rescrit enregistre 
une troisième année consécutive de progression. 
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DES DISPOSITIONS LÉGALES 


Une première série d’évolutions porte sur la mise en 
œuvre de nouvelles dispositions légales. L’une d'elles 
instaure une procédure de second examen lorsqu'un 
contribuable n’est pas satisfait de la réponse initialement 
apportée. L'offre de rescrit a par ailleurs été étendue à 
de nouveaux domaines (la définition des catégories de 
revenus professionnels, la légalisation du rescrit valeur, 
le soutien aux collectivités locales). De surcroît, des 
procédures existantes ont été aménagées (le rescrit 
“général” pour toute nature d’impôt, le rescrit “crédit 
d'impôt recherche”). Enfin, les délais de traitement ont 
été ramenés en règle générale à trois mois. 


DES MESURES D'ORGANISATION 


Elles ont été prises pour accompagner le développement 
du rescrit. Le pôle rescrit des services centraux de la 
DGFiP a en effet été renforcé en 2008 et 2009. Il est 
aujourd’hui positionné comme l'interlocuteur privilégié 
des contribuables et de leurs représentants. Le pôle 
rescrit mène également une action de pilotage, de soutien 
technique et de coordination de l’activité des services 
territoriaux de la DGFïP. Il est enfin chargé de mettre en 
œuvre les nouvelles mesures, de promouvoir et développer 
la procédure et de répondre aux demandes de rescrit qui 
relèvent de sa compétence. 


LE SERVICE D'ACCUEIL 
DES NON-RÉSIDENTS ET EXPATRIÉS 


Conformément au souhait du ministre du Budget, la 
DGFiP à créé en mai 2009 un service d’accueil des non- 
résidents et expatriés (SANR). Sa mission consiste à 
accompagner les non-résidents dans leur projet de retour 
ou d'installation en France. Illes sécurise, si nécessaire par 
un rescrit, sur les conditions fiscales de cet établissement, 
quelle que soit la nature de l’impôt concerné. La démarche 
d'accompagnement peut être progressive. 


Lors des premiers échanges, ce service spécialisé apporte 
une aide personnalisée pour faciliter la prise de décision 
des non-résidents qui souhaitent évaluer les conséquences 
fiscales de leur installation en France. Il leur délivre alors 
des renseignements, voire réalise des simulations fiscales. 
À ce stade, les renseignements apportés n'engagent pas 
l'administration fiscale. 


90% 


des foyers fiscaux 

ont bénéficié d’une 
préimpression de certains 
de leurs revenus 


Dans un second temps, les contribuables peuvent solliciter, 
dès la décision définitive prise de se domicilier en France, 
une prise de position formelle opposable à l’administration 
fiscale. Elle les préserve d’une remise en cause de leur 
situation lors d’un éventuel contrôle ultérieur, dès lors 
que toutes les informations nécessaires à la délivrance du 
rescrit ont été fournies et que les conditions de sa mise en 
œuvre sont respectées. 

Des actions de promotion de ce nouveau service ont été 
menées en France et à l'étranger. 
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Au service 


des professionnels 





La direction générale des Finances publiques accompagne la vie des 
entreprises, de leur création à leur cessation. Elle facilite leurs démarches 
et leur apporte conseil et expertise. Elle assure aussi l'assiette et le 
recouvrement des impôts et taxes dus par tous les professionnels 
(impôts sur les bénéfices, taxes sur le chiffre d'affaires, taxes assises 


sur les salaires, impôts locaux...). 


Le plan de relance 
pour les entreprises 


Dans un contexte de crise financière, le Président de la 
République à annoncé, le 4 décembre 2008, à Douai 
un plan de relance de l’économie française comportant 
diverses mesures en faveur des entreprises. Quatre 
domaines de la fiscalité ont notamment été concernés par 
la mise en œuvre de mesures exceptionnelles. 


LES REMBOURSEMENTS DE CRÉDIT DE TVA 


Depuis le 1° janvier 2009, les entreprises qui déposent 
des déclarations mensuelles de TVA peuvent, lorsque ces 
déclarations font apparaître un crédit de taxe déductible, 
demander un remboursement selon une périodicité 
désormais mensuelle. Par ailleurs, afin que les entreprises 
déposant des déclarations selon une périodicité trimestrielle 
ou annuelle puissent bénéficier de cette nouvelle mesure, 
dès le mois de janvier 2009, les modalités d’option 
pour un dépôt mensuel des déclarations de TVA ont été 
assouplies. 

Cette mesure pérenne a eu pour conséquence d’augmenter 
significativement le nombre de demandes de remboursement 
de crédit de TVA traitées par les services des impôts des 
entreprises (SIE). Ainsi, 1 343 976 demandes ont reçu une 
décision d'admission en 2009 contre 1 050 539 en 2008, 
soit une augmentation de 28 %. 

Parallèlement, le délai de traitement de ces demandes s’est 
maintenu à des niveaux élevés. Au 31 décembre 2009, 
93 % des demandes de remboursement de crédit de TVA 
ayant reçu une suite totalement ou partiellement favorable 
ont été traitées dans un délai inférieur ou égal à 30 jours. 
Ce taux s’affichait à plus de 88 % au 31 décembre 2008. 
Par ailleurs, l’intégration automatique des demandes de 


remboursement de crédit de TVA dans les applications 
informatiques de la DGFiP a supprimé la ressaisie 
préalable nécessaire à leur instruction, favorisant ainsi 
l’accélération du remboursement de ces créances. 


LES ACOMPTES D’IMPÔT SUR LES SOCIÉTÉS 


L’accélération du remboursement des excédents 
d’acomptes d'impôt sur les sociétés constitue une autre 
mesure d'importance. En 2009, les entreprises ont ainsi 
pu solliciter la restitution anticipée de ces créances dès le 
lendemain de la clôture de leur exercice. 


LES CRÉANCES DE REPORT EN ARRIÈRE 
DE DÉFICITS 


Par dérogation et sur demande, les entreprises ont pu 
obtenir en 2009 le remboursement de leurs créances 
de report en arrière de déficits non imputées sur leurs 
bénéfices soumis à l’impôt sur les sociétés. Cette mesure 
vaut pour les créances déclarées au titre d’un exercice 
clos au plus tard le 30 septembre 2009. 


LES CRÉANCES DE CRÉDIT D’IMPÔT 
RECHERCHE 


Traditionnellement, les créances de crédit d'impôt 
recherche (CIR) peuvent être remboursées au terme d’une 
période de trois années lorsqu'elles n’ont pu être imputées 
sur l’impôt sur le revenu ou sur l’impôt sur les sociétés. 
En 2009, les entreprises qui en ont fait la demande ont 
pu être remboursées de leurs créances des années 2005, 
2006, 2007 et 2008. Ce dispositif est reconduit au titre de 
l’année 2010 pour les CIR relatifs à l’année 2009. 
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DES DISPOSITIFS COMPLÉMENTAIRES 


Les demandes de remboursement de créances présentées 
par les petites et moyennes entreprises en difficulté ont 
fait l’objet d’un traitement prioritaire. 

Les services comptables ont également examiné avec 
une bienveillance particulière les demandes de délais de 
paiement formulées par les redevables, avec une mise en 
œuvre assouplie des garanties de l’État. 


Les évolutions relatives 
à la taxe professionnelle 


Début 2009, la disparition de la taxe professionnelle 
a été annoncée. Dès la fin de l’année, un dispositif de 
remplacement est voté qui consacre une réforme profonde 
pour les entreprises. Parallèlement, le recouvrement de 
cette taxe est réorganisé. Le guichet fiscal unique des 
entreprises en sort renforcé. 


LA RÉFORME 


L'article 2 de la loi de finances pour 2010, adopté en fin 
d'année par le Parlement, traduit la volonté exprimée 
par le Président de la République, en février 2009, de 
supprimer la taxe professionnelle. Elle est remplacée par 
la contribution économique territoriale (CET) avec effet 
au 1° janvier 2010. Ce nouvel impôt est perçu au profit des 
collectivités territoriales et se compose de deux volets : 

+ la cotisation foncière sur les entreprises (CFE), assise 
pour l’ensemble des redevables sur la seule valeur 
locative foncière. Les équipements et biens mobiliers en 
sont donc exclus. 

ela cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises 
(CVAE), assise sur la valeur ajoutée des entreprises 
assujetties à la CFE. 


Cette réforme est complétée par l'affectation aux 
collectivités territoriales de deux modes de financement 
supplémentaires. Le premier est constitué de la taxe sur 
les surfaces commerciales (FASCOM) dont l'assiette et 
le recouvrement sont désormais transférés à la DGF1P. 


Il 3 million 


de demandes de 
remboursement de crédit 
de T VA ont été admises 


3 3 milliards 


d'euros ont été collectés 
pour la dernière fois 

au titre de la taxe 
professionnelle 
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Le deuxième est réalisé avec la création d’une imposition 
forfaitaire sur les entreprises de réseaux (IFER) dans 
les secteurs de l’énergie, du transport ferroviaire et des 
télécommunications. 


LE RECOUVREMENT 


Le transfert au service des impôts des entreprises (SIE) 

de la mission de recouvrement de la taxe professionnelle 

(et de la CFE à compter de 2010) a débuté. Désormais, 

le SIE offre aux petites et moyennes entreprises (PME) 

un point d'entrée unique pour remplir leurs obligations 

fiscales, à l’instar du guichet fiscal unique déjà mis en 

place pour les grandes entreprises. 

En pratique, le guichet fiscal unique des PME se traduit 

notamment par : 

une simplification des démarches : les entreprises 
peuvent désormais effectuer la quasi-totalité de leurs 
démarches auprès du SIE, interlocuteur unique pour 
l’assiette, le recouvrement, le contentieux des impôts 
professionnels courants ; 

un meilleur service : une synergie entre assiette et 
recouvrement permet de répondre plus rapidement aux 
demandes des entreprises. 


Concrètement, le transfert du recouvrement de la taxe 
professionnelle au SIE se déroule en deux phases. La 
première a débuté par une préfiguration à l’automne 
2008 qui a concerné quatre SIE situés à Sancerre (Cher), 
Issoudun (Indre), Houilles (Yvelines) et Maisons-Alfort 
(Val-de-Marne). Elle a été suivie d’un premier déploiement 
dans quinze départements en 2009. La mission a alors 
démarré avec le rôle général 2009 et l’acompte dû par 
certaines entreprises au 15 juin 2009. 


La deuxième phase est déjà programmée. Elle consiste 
à achever le déploiement au cours des deux prochaines 
années. En 2010, le transfert du recouvrement concernera 
ainsi 44 départements, soit 266 SIE. Les 41 derniers 
départements et leurs 402 SIE procéderont au transfert 
de la mission en 2011. 


Les relations avec 
le contribuable contrôlé 


Parallèlement à la lutte contre les comportements les plus 
frauduleux. l'amélioration des relations avec le contribuable 
vérifié est l’un des axes stratégiques du contrôle fiscal. 
Plusieurs mesures concourent à satisfaire cet objectif. 


LA CERTIFICATION DES BRIGADES 
DE CONTRÔLE 


Cette action poursuit la démarche initiée ces dernières 
années par les “trente mesures” mises en œuvre en 2004 
et la diffusion de la charte du contribuable. Il s’agit d’une 
expérimentation innovante qui concerne dix brigades 
de vérification représentant les trois niveaux de contrôle 
(départemental, interrégional et national). 

La certification valide quinze engagements publiés au 
Journal officiel du 17 décembre 2008. Elle valorise 
les efforts réalisés depuis plusieurs années par les 
vérificateurs pour faciliter la relation à l’usager dans le 
cadre des opérations de contrôle, et constitue un vecteur 
d'amélioration. Un organisme indépendant est chargé de 
s'assurer du respect de ces engagements. 

Les dix brigades expérimentatrices ont obtenu leur 
certification en 2009. Un bilan de cette expérimentation 
de certification sera réalisé. 


LA RÉGULARISATION EN COURS 
DE CONTRÔLE 


La régularisation en cours de contrôle s’affirme comme 
une procédure favorisant la clôture rapide des contrôles. 
Les entreprises qui y recourent payent immédiatement les 
droits dus moyennant des intérêts de retard réduits. 
Utilisée surtout par les moyennes et grandes entreprises, 
elle a concerné 3 879 entreprises en 2009, soit 7,6 % 
des contrôles. Les droits ainsi régularisés ont représenté 
592 millions d’euros, soit 7,8 % du total des droits 
rappelés. 


LA “GARANTIE FISCALE” 


Depuis le 1° juillet 2009, une vingtaine de services de 
vérification représentatifs des différents niveaux de 
contrôle expérimentent la “carantie fiscale”. Ce dispositif 
renforce la sécurité juridique des contribuables vérifiés. 
Il consiste en une prise de position, à l'initiative du 
service, Sur quelques points examinés par le vérificateur 
et qui n’appellent pas d'observations. Un bilan de cette 
expérimentation sera réalisé. 
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Les mesures de simplification 


Dans le cadre de la proposition de loi de simplification et 
d'amélioration de la qualité du droit déposée en août et 
examinée en première lecture par l’Assemblée nationale 
en décembre 2009, la DGFiP est à l’origine de trois 
mesures importantes. 


LE RÉGIME DES ENTREPÔTS FISCAUX 


Le régime des entrepôts fiscaux a pour objet de permettre 
une suspension du paiement de la TVA pendant un délai 
déterminé sur toutes les opérations portant sur des biens 
destinés à être placés sous ces régimes. Le code général 
des impôts prévoit actuellement cinq régimes distincts, 
trois relevant de la direction générale des Douanes et des 
Droits indirects (DGDDIT) et deux gérés par les services 
de la DGF1P. 


Le nouveau dispositif substitue un régime unique, 
dénommé ‘régime fiscal national suspensif”, aux 
trois régimes douaniers existants (l’entrepôt national 
d'exportation, l’entrepôt national d'importation, et le 
perfectionnement actif national). Les deux dispositifs 
très spécifiques gérés par la DGF1P sont, eux, maintenus. 
Le premier concerne l’entrepôt de stockage des biens 
négociés sur un marché à terme, qui s'applique surtout 
aux matières premières. Le second correspond à l’entrepôt 
destiné à la fabrication de biens réalisés en commun 
par des entreprises en exécution d’un contrat fondé sur 
le partage de la fabrication et la propriété indivise des 
biens. Il concerne actuellement la fabrication des avions 
du programme Airbus. 


LA TVA SUR LES OPÉRATIONS BANCAIRES 


Conformément à la directive européenne de 2006, les 
opérations bancaires et financières sont, de manière 
générale, exonérées de TVA. Toutefois, elles peuvent 
y être soumises sur option du prestataire, à l’exception 
toutefois d’une liste d'opérations énumérées. 


Le dispositif proposé a pour objectif d’assouplir le régime 
de la dénonciation de l’option. Celle-ci vaut désormais 
pour une durée de cinq années, y compris celle au cours 
de laquelle elle a été exercée. Passé ce délai, elle pourra 
être dénoncée à tout moment. 


10 


brigades de contrôle ont été 
certifiées pour la qualité de 
leurs relations à l’usager 


LA TVA IMMOBILIÈRE 


Les règles applicables aux opérations immobilières 
datent pour l'essentiel d’une loi de 1963. L'objectif est 
donc d’adapter le dispositif de TVA immobilière pour 
le rendre compatible avec le système européen mis en 
place en 2006, et éviter tout risque juridique pour la 
France. Cinq grands domaines sont mis en conformité : 
la définition du terrain à bâtir, le redevable de la T VA, la 
fin de l’exonération pour les terrains à bâtir, le régime des 
marchands de biens, et l’exigibilité de la taxe en cas de 
vente en état futur d'achèvement. 


Pour autant, le nouveau dispositif ne modifie en rien le 
système existant pour un particulier souhaitant acquérir un 
terrain à bâtir afin d’y construire son habitation. [1 permet 
en revanche de faire évoluer la fiscalité immobilière 
dans le sens d’une réelle simplification et s’inscrit dans 
une démarche de qualité de la norme fiscale. Au surplus, 
les nouvelles dispositions n’impactent n1 les ressources 
fiscales de l’État ni celles des collectivités locales. 
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Au service de l’État 





La DGFIP élabore et explicite la législation et la réglementation fiscale. 
Elle assoit les impôts et taxes et procède à leur recouvrement, de même 
qu'elle assure une mission de contrôle et de lutte contre la fraude. 

Dans le domaine de la gestion publique, elle prend en charge le contrôle 
et le paiement des dépenses de l’État et assure la tenue et la production 


des comptes. 


En matière domaniale, la DGFIiP prend en charge les missions 


d'évaluation et de gestion. 


La politique immobilière 
de l'Etat 


Deux circulaires du Premier ministre, diffusées en 2009, 
mettent en place un État-propriétaire unique. Représenté 
par le ministre chargé du Domaine au niveau central et 
par le préfet au niveau déconcentré, il est assisté par la 
DGFiP au plan administratif. 


L'ÉVALUATION DU PATRIMOINE 


En 2009, l’action de la DGFiP s’est illustrée par la 
collecte auprès des opérateurs de l’État de l'inventaire 
physique de leur parc immobilier pour pouvoir procéder 
à son évaluation. Elle a aussi consisté à renouveler son 
système d’information en basculant les informations 
contenues dans le tableau général des propriétés de l’État 
(TGPE) vers le module immobilier de CHORUS. Enfin, 
d'importants travaux ont été menés compte tenu de la 
réserve immobilière émise par la Cour des comptes. 


LA MISE EN PLACE DES RPIE 


La DGFiP à renforcé l’encadrement de son réseau par la 
mise en place de responsables de la politique immobilière 
de l’État (RPIE). Collaborateurs des directeurs régionaux 
des Finances publiques, ils assistent les préfets de région 
dans la conduite de la politique immobilière. Ils disposent 
de correspondants au niveau départemental, chargés de 
la préparation et de la mise en œuvre des orientations 
stratégiques. 


Les RPIE ont consacré leur activité en 2009 à la mise en 
œuvre du volet immobilier de la réforme de l’administration 


territoriale de l’État. À ce titre, ils ont contrôlé que la réorga- 
nisation des services permet d'améliorer leur performance 
immobilière. Elle doit en effet se traduire par des réductions 
concernant le nombre de sites occupés, les surfaces de 
bureaux mises à la disposition des services de l’État, les 
ratios d'occupation et les loyers payés par l’État. 

Ces mesures constituent le volet, applicable aux services 
placés sous l’autorité du préfet, des schémas pluriannuels 
de stratégie immobilière (SPST) des services déconcentrés. 
Ils devront s’appliquer à l’ensemble des services de l’État 
et couvrir une période pluriannuelle. 


LE PLAN DE RELANCE 


Prévu par le cadre de la loi de finances rectificative du 
4 mars 2009, son volet “État exemplaire” a été dédié à 
la rénovation des immeubles de l’État, à l'amélioration 
de la performance thermique et à l’accessibilité pour les 
personnes handicapées dans les immeubles de bureaux. Il 
a été doté de 200 millions d’euros en autorisations d’enga- 
gement et 100 millions d’euros en crédits de paiement. 
Sur la base de projets proposés par les services 
déconcentrés de l’État, ces crédits ont été délégués par 
la DGFiP aux préfets de région dans des délais très 
contraints. Au total, près de 80 % des crédits ont été 
engagés pour financer 695 premiers projets. 


Les comptes de l’État 


En 2009, pour la troisième année consécutive, les 
comptes de l’État de 2008 ont été certifiés avec réserves. 
Parallèlement, la réforme comptable engagée depuis 
2006 dans le cadre de la LOLEF s’est poursuivie. 
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L'ENRICHISSEMENT DES COMPTES 


Le bilan de l’État s’est enrichi des travaux visant à 
retranscrire dans les comptes de l’État les concessions 
de service public ainsi que les opérations de partenariat 
public-privé. De même, s'agissant du compte de résultat, les 
travaux de recensement et de valorisation des engagements 
de l’État, traduits dans les comptes sous forme de charges 
à payer et de provisions pour risques et charges, ont permis 
d'améliorer la visibilité sur les dépenses futures. 


LA FIABILISATION DE L'INFORMATION 


Le renforcement des dispositifs de contrôle interne 
comptable au plan interministériel a permis d’améliorer 
la connaissance et la gestion des risques financiers 
et comptables. Dans le cadre d’une offre de service 
aux ministères, la DGF1iP apporte son soutien aux 
gestionnaires sous la forme de formation, d’analyse 
des risques comptables et d’un appui opérationnel pour 
renforcer leur dispositif de contrôle interne comptable. 
En 2009, cette offre de service a été déclinée en direction 
des opérateurs des politiques publiques pour améliorer la 
qualité comptable des participations financières de l’État. 


LA VALORISATION DES COMPTES 


Les comptes de l’État peuvent être utilisés pour apprécier la 
soutenabilité des finances publiques, prendre des décisions 
et gérer les politiques publiques. Pour ce faire, la qualité de 
l'information en annexe du Compte général de l’État a été 
améliorée, en particulier pour expliciter les conséquences 
de la crise financière sur les comptes 2009 et évoquer les 
perspectives liées au grand emprunt. La présentation de 
comptes pro forma pour la première fois en 2009 contribue 
à une meilleure information du lecteur. 


Le déploiement de CHORUS 


Le déploiement par vague de l’outil informatique 
CHORUS, conçu pour devenir le système d’information 
financière de l’État (SIFE), s’est poursuivi en 2009 avec 
quatre nouvelles vagues supplémentaires. 


Dès le 5 janvier 2009, la 2°" vague opérationnelle, 
impliquant 500 utilisateurs, a concerné cinq ministères 
pour neuf programmes. Elle s’est appliquée pour la 


200 su 


d'euros ont été engagés 
pour rénover 
les immeubles de l'Etat 


61 ® milliards 


d'euros ont été dépensés 
par la DGF1P pour 
le compte de l’État 





première fois en services déconcentrés dans les régions 
Haute-Normandie et Pays de la Loire. 

Une vague intermédiaire dénommée “V2-RE” a permis 
la mise en place du module de gestion de l’immobilier 
de l’État sur l’ensemble du territoire en mars 2009. Elle 
concerne 1 700 utilisateurs. 

La 3% vague a été déployée en juillet 2009 pour trois 
programmes du ministère de l'Éducation nationale, sur 
l’ensemble du territoire. Elle implique 2 000 utilisateurs. 
La 4°" vague de déploiement, effective depuis le 
4 janvier 2010 pour 23 programmes, a concerné huit 
ministères et 10 000 utilisateurs. 
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Les acteurs DGF1P ont assuré l’assistance et la préparation 
des services à l’utilisation de l’outil CHORUS, la montée 
en compétence de ses utilisateurs, son initialisation et la 
sécurisation du démarrage de la gestion. 


Le service des retraites 
de l'Etat 


La réforme de la gestion des retraites a franchi une étape 
importante, en août 2009, avec la création du service des 
retraites de l’État. Son but est de rationaliser l’organisation 
de la chaîne de pensions et d'améliorer le service rendu 
aux usagers. 


La première de ses missions est d’assurer la gestion 
administrative et financière du régime de retraite et 
d'invalidité des fonctionnaires. À ce titre, 1l est chargé de 
l’animation des centres régionaux de pension, rattachés 
aux directions régionales ou départementales des 
Finances publiques. La seconde est de conduire, avec 
les ministères, la réforme de la gestion des retraites et 
de proposer un nouveau service aux fonctionnaires en 
activité et retraités. 


Chaque fonctionnaire disposera d’un compte individuel 
retraite permettant le calcul de ses droits à pension. Pour 
y parvenir, un travail de mise à jour des comptes, en 
concertation avec tous les ministères, sera mené d’ici 2012. 


La lutte contre la fraude 


Il s’agit d’une priorité ministérielle en raison de son 
impact sur les finances publiques et pour des raisons 
d'équité sociale. Ainsi,en 2009, 19 Z des contrôles fiscaux 
auxquels la DGFiP a procédé ont comporté une action 
répressive sanctionnant des manquements caractérisés. 
C’est un point de plus par rapport à 2008. Les droits et 


pénalités rappelés à ce titre représentent 3,5 milliards 
d'euros. 


LA LUTTE CONTRE LES PARADIS FISCAUX 


Une stratégie complète a été mise en place pour conduire les 
paradis fiscaux à la transparence et dissuader les opérateurs 
économiques et les personnes physiques d’y avoir recours. 


Au niveau international, depuis septembre 2009, douze 
juridictions ont ainsi signé avec la France des accords 
d'échange de renseignements ou de nouvelles conventions 


conformes au standard de l'OCDE (dont Andorre, le 
Liechtenstein, le Luxembourg et Saint Marin). 

Au plan intérieur, la France a adopté un dispositif de lutte 
contre les territoires non coopératifs. Il prévoit d’abord 
une définition permettant de les cibler. Il est ensuite assorti 
d’une série de mesures pénalisantes consistant à renforcer 
les dispositifs anti-abus, à majorer les taux de retenue à la 
source applicables aux flux à destination de ces territoires 
et à refuser le bénéfice du régime des sociétés mères-filles 
aux dividendes en provenant. 


LA PROCÉDURE JUDICIAIRE 
D'ENQUÊTE FISCALE 


Les moyens d’investigations de l’administration pour 
lutter contre la fraude fiscale complexe, en pratique 
celle réalisée via des paradis fiscaux (directement par 
l'utilisation de comptes bancaires, ou indirectement via 
des structures interposées dans ces États) ou qui a recours 
aux procédés de falsification, ont été renforcés dans le 
cadre de la loi de finances rectificative pour 2009. 

Une procédure judiciaire d’enquête fiscale a ainsi été 
créée. Elle permet au ministère du Budget de déposer une 
plainte et de saisir le Parquet en cas de présomption de 
fraude fiscale complexe. 

Dans cette situation, elle prévoit que des agents des ser- 
vices fiscaux, spécialement désignés et habilités par le 
Parquet, peuvent conduire des enquêtes pénales. Ils bé- 
néficient à ce titre de pouvoirs judiciaires, dans le respect 
des conditions prévues par le code de procédure pénale. 


LA CELLULE DE RÉGULARISATION 


La direction générale des Finances publiques a mis en 
place le 20 avril 2009 une cellule administrative d’accueil 
pour les contribuables désireux de régulariser leur 
situation fiscale à raison d’avoirs détenus à l’étranger et 
non déclarés à l'administration fiscale française. 


Cette régularisation, qui n’est en rien une ammistie 
fiscale, a offert aux contribuables concernés la possibilité, 
jusqu’au 31 décembre 2009, de se mettre en conformité 
avec les règles fiscales en s’acquittant des impositions 
dues à raison de ces avoirs (impôt sur le revenu, impôt 
de solidarité sur la fortune, droits de succession). En 
contrepartie, ils ont pu bénéficier d’une modulation des 
pénalités en fonction de la gravité des circonstances et 
éviter d'éventuelles poursuites pénales. La régularisation 
ne s’est pas appliquée aux fonds d’origine illicite (activités 
illégales, criminelles..….). 
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Au 31 décembre 2009, 3 500 personnes ont déclaré vouloir 
régulariser leur situation pour un montant d’avoirs placés 
à l’étranger de l’ordre de 6 milliards d’euros. Les droits 


régularisés sont chiffrés à cette date à 700 millions 
d'euros. 


LA LUTTE CONTRE L'ÉCONOMIE 
SOUTERRAINE 


La fin de l’année 2009 a été marquée par la volonté de mieux 
lutter contre la fraude liée aux trafics dans les quartiers 
sensibles. Depuis novembre, 50 agents de la DGFiP sont dédiés 
au contrôle fiscal de ces activités dans 43 sites identifiés. Ils 
travaillent, avec les forces de sécurité, les informations utiles 
dans un cadre juridique rendu plus fluide. 

Par ailleurs, le collectif budgétaire de fin d’année a prévu 
des mesures facilitant la fiscalisation des revenus des 
trafics, comme la taxation sur la base des marchandises 
et des sommes saisies (voiture, bijoux...) ou la taxation 
forfaitaire sur les éléments de train de vie. 


LA COORDINATION DES SERVICES 
DE CONTRÔLE 


Après la mise en place du comité national de lutte contre 
la fraude, en mai 2009, 600 contrôleurs de la sphère 
fiscale, douanière et sociale ont été réunis par le ministre 
du Budget. 

Les échanges avec les autres administrations ont permis 
la réception par la DGFiP de 1 743 transmissions 
d'informations qui ont débouché sur 403 contrôles 
fiscaux terminés et des rappels de droits et pénalités de 
39 et 32 millions d’euros. 

Réciproquement, 4 648 contrôles fiscaux sur place ont 
donné lieu à l’envoi d’un bulletin de recoupement aux 
services de l’'URSSAEF pour des faits susceptibles d’avoir 
une incidence sur les cotisations sociales. 

Par ailleurs, 283 opérations coordonnées de lutte contre 
le travail illégal ont engagé les agents de la DGF1P. 


Enfin, la DGFiP contribue à l’action des 31 groupes 
d'intervention régionaux (GIR), dirigés par un commissaire 
de police ou un officier de gendarmerie et destinés à lutter 
contre l’économie souterraine et la délinquance organisée. 
Les fraudes découvertes dans ce cadre ont engendré 
203 opérations de contrôle fiscal qui ont abouti à des 
rappels s’élevant à 16,7 millions d’euros et 14,5 millions 
de pénalités. 





L’ouverture internationale 
de la DGFIiP 


Elle concerne l’ensemble des métiers de la fiscalité et de 
la gestion publique et se développe également dans les 
domaines de la gestion et du pilotage. 


L'ÉTUDE DES BONNES PRATIQUES 


Courant 2009, la DGFiP a mis en place une structure 
chargée de constituer et alimenter une banque de 
références internationales recensant les bonnes pratiques 
existant dans les principaux domaines fiscaux. Dans 
une logique de réciprocité, un de ses objectifs est 
de promouvoir les meilleures pratiques françaises à 
l'étranger et d’assurer une présence française au sein des 
instances internationales (OCDE, G27...), ainsi que dans 
les rapports internationaux. 


LA COOPÉRATION 


En 2009, les demandes de coopération ont porté sur la 
fraude fiscale internationale, le développement du civisme 
fiscal, la lutte contre la corruption, la transparence des 
comptes, le contrôle de la dépense, la maîtrise des risques, 
l'adaptation de la législation fiscale... 

Dans le cadre de jumelages européens ou d’appels d'offres 
internationaux, la DGFiP a aussi remporté ou exécuté 
quatorze projets en 2009. 


Enfin, l’organisation d'évènements internationaux permet 
de valoriser l’expertise de la DGFiP et de renforcer sa 
capacité à faire valoir ses intérêts. Ainsi, en 2009, la DGF1P à 
notamment organisé, via le Centre de rencontres et d’études 
des dirigeants des administrations fiscales (CREDAF) 
et l'Association internationale des services du Trésor 
(AIST), un séminaire au Canada sur le contentieux fiscal 
et un autre à Paris sur la réforme comptable des États. 
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Au service 


des collectivités territoriales 





La DGFIP tient la comptabilité des collectivités territoriales, de leurs 
groupements et établissements publics locaux. Elle gère également 
tous les éléments utiles à l'établissement des impôts directs locaux 
et procède à leur encaissement. Elle contrôle aussi la régularité des 
dépenses d'investissement et de fonctionnement des collectivités 
avant de procéder à leur paiement. Enfin, elle assure auprès d'elles 
une mission de conseil notamment financier et fiscal. 


Des prestations enrichies 


L'un des objectifs majeurs de la création de la DGFiP est 
de mieux répondre aux besoins des élus et gestionnaires 
locaux, notamment dans le domaine fiscal. Aussi, un plan 
d’enrichissement des services apportés par la DGFiP aux 
collectivités locales, s'appuyant sur toutes les synergies 
entre les différents métiers de la direction, a été conçu en 
2008. L'année 2009 a été celle de la mise en place de la 
plupart des nouvelles prestations prévues dans ce plan. 


LE REGROUPEMENT DES COMPÉTENCES 


Dans le domaine de la fiscalité directe locale, une action 
importante conduite en 2009 a consisté à regrouper les 
compétences au niveau des directions départementales. 
À la fin de l’année, 80 départements ont réalisé le 
regroupement du pôle “fiscalité directe locale” des 
trésoreries générales — chargé d’informer et de conseiller 
les collectivités — avec le service de direction de Îla 
fiscalité directe locale des directions des services fiscaux 
— chargé de gérer les données de fiscalité directe locale. Le 
regroupement de ces services sera achevé sur l’ensemble 
du territoire en 2010. 


LA COMMUNICATION DES BASES 
D'IMPOSITION 


La communication des données relatives aux bases 
d'imposition des impôts directs est un élément essentiel 
d’information des collectivités locales. II leur permet de 
préparer leurs budgets et de voter les taux d’imposition 
avant le 31 mars de chaque année. 

Dans le cadre de l’amélioration du service aux collectivités 


locales, la DGFiP s’est engagée à produire les bases 
prévisionnelles des impositions directes locales un mois 
plus tôt qu’habituellement. C’est ainsi que, dès 2009, 
plus de 85 % des états prévisionnels ont été transmis 
avant le 20 février. 


Traditionnellement, les collectivités les plus importantes 
qui le demandent peuvent bénéficier d’une information 
sur les évolutions des bases prévisionnelles de taxe 
professionnelle. Diffusée en novembre, elle est réalisée 
à partir de simulations sur les principaux établissements 
implantés dans les collectivités. 

En 2009, cette prestation a été étendue à toutes les 
collectivités de moyenne et grande importance (régions, 
départements, groupements à taxe professionnelle unique, 
communes de plus de 20 000 habitants), sans qu’elles 
aient à le demander. 

En outre, cette communication a été avancée au 
10 septembre, ce qui a laissé deux mois de plus aux 
collectivités pour préparer leur budget. 


LA PRODUCTION D'UN CATALOGUE 

DES DÉLIBÉRATIONS 

Pour aider les élus à connaître et à préparer les 
délibérations en matière de fiscalité directe locale, les 
services de la DGF1iP communiquent aux collectivités 
un catalogue de modèles commentés de l’ensemble des 
délibérations possibles (environ 80). Elles permettent 
de définir les régimes d’abattement et d’exonération 
applicables sur leur territoire. 

En 2009, la DGFiP a personnalisé ce catalogue. Les 
délibérations fiscales en vigueur dans la collectivité lui 
ont été présentées en juin ainsi que celles qu’elle peut 
prendre, compte tenu de ses caractéristiques. 
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LA PRESTATION DE CONSEILS 


Les collectivités locales expriment une forte demande 
de conseil dans le domaine de la fiscalité des activités 
commerciales. Elles en attendent une plus grande 
sécurité dans leurs options fiscales. Les contentieux les 
concernant, bien que peu nombreux, sont en effet d’une 
grande complexité. Ils portent sur des enjeux financiers 
importants et résultent bien souvent d’une méconnaissance 
des règles fiscales. 

Afin de répondre à ce besoin, la DGFiP a donc entrepris de 
renforcer le rôle de conseil du comptable en enrichissant 
ses compétences. 


En 2009, un important programme de formation des 
comptables a donc été entrepris. Il a été complété par la 
mise en place d’un dispositif de soutien s’appuyant sur 
deux services spécialisés en matière fiscale. Le premier 
est le service des impôts des entreprises gestionnaire des 
obligations fiscales de la collectivité locale. Le second est 
le pôle fiscal de la direction départementale des Finances 
publiques, où un correspondant “fiscalité des collectivités 
locales” a été désigné. 


Ces dispositions permettent aux collectivités locales de 
bénéficier d’une aide de premier niveau apportée par leur 
comptable. Celui-ci est désormais capable de délivrer 
de l’information générale et de prendre en charge les 
questions plus complexes qui sont traitées par les services 
chargés de la fiscalité. 

En outre, lorsque la situation le nécessite, le comptable 
oriente la collectivité vers le service chargé du rescrit 
fiscal. Elle peut alors obtenir de l’administration une prise 
de position formelle rédigée sur la base des éléments de 
contexte exposés par la collectivité. S'ils sont exacts, 
précis et complets, la réponse obtenue dans ce cadre sera 
opposable à l’administration. 


Des avancées technologiques 


L’enrichissement du service comptable et financier 
qu'offre la DGF1P aux exécutifs locaux s'appuie sur un 
volet technologique qui comprend cinq leviers. 





des bases d'imposition 
ont été transmises 

aux collectivités avant 
le 20 février 





L'APPLICATION HÉLIOS 


HÉLIOS est le nouveau système d’informations comptables 
et financières de la DGF:P. Il est partagé avec les collectivités 
locales et des établissements publics locaux (possibilité 
de consultation à distance). Construit selon les normes 
et standards informatiques en vigueur (Internet), 1l a été 
conçu dès l’origine pour simplifier, sécuriser et fluidifier 
les échanges dématérialisés d’informations entre les 
comptables publics et les collectivités. 


Il améliore l'efficacité de la gestion quotidienne des 
comptables publics (comptabilité, recettes, dépenses...) 
en assurant, fin 2009, la tenue de près de 95 % des 
comptes publics locaux (plus de 160 000) dans 2 581 
trésoreries (soit 18 300 utilisateurs). La fin de son 
déploiement doit intervenir en 2010 avec la bascule 
des collectivités et établissements les plus spécifiques 
(Ville de Paris, établissements publics de santé les plus 
importants...). 
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LA DÉMATÉRIALISATION 


Elle concerne les pièces comptables (mandats de dépense, 
titres de recette et bordereaux récapitulatifs) et nombre 
de pièces justificatives (factures, paye, marchés publics, 
délibérations, arrêtés. ..). 


Avant même d’adhérer au nouveau protocole d'échange 
standard (PES V2), ce qui suppose l’adaptation de leur 
système d’information, les collectivités et établissements 
publics locaux ont la faculté de dématérialiser différentes 
pièces justificatives transmises à leur comptable. 


Cette action est désormais facilitée par la mise au point 
d’une convention unique de dématérialisation, énumérant 
toutes les possibilités en ce domaine, qui a été conçue fin 
2009 par les représentants nationaux des collectivités, des 
comptables et des juges des comptes (dématérialisation 
de bout en bout de la chaîne administrative). 

Plus de 5 000 conventions de ce type ont d’ores et déjà 
été signées et environ 4 000 collectivités ont ainsi 
dématérialisé leurs états de paye. 


Quant à elle, la seconde version du protocole d'échange 
standard (PES V2) permet aux organismes publics locaux 
de dématérialiser 280 millions de feuilles par an. En 
2009, 125 premières collectivités ont utilisé ce nouveau 
protocole et plus de 200 sont en passe de l'utiliser. 


LA SIGNATURE ÉLECTRONIQUE 


Pour permettre l'abandon des pièces précitées sur 
support papier, la DGFiP s’est engagée, en 2009, dans 
des travaux visant à mettre gratuitement à disposition 
des organismes publics locaux en 2010 un dispositif de 
signature électronique unique. Ils pourront l’utiliser pour 
valider tant les pièces comptables et justificatives que les 
télédéclarations de TVA pour leurs activités industrielles 
et commerciales. 


LE PORTAIL GESTION PUBLIQUE 


Toujours pour faciliter les échanges entre acteurs locaux, 
la DGF1P à ouvert un portail Internet dénommé gestion 
publique (portail.dgfip.finances.gouv.fr). Après une phase 
de montée en charge en 2009, sa généralisation est prévue 
en 2010. Il offre un service gratuit, simple et sécurisé 
d'échange de fichiers entre ordonnateurs et comptables. 
Il donne aussi la possibilité aux premiers de consulter 


en ligne les données comptables de leur collectivité 
enregistrées dans HÉLIOS. 

En 2009, 27 000 premières collectivités l’ont utilisé, 
permettant ainsi des consultations et échange de flux 
informatiques pour 48 000 comptes publics locaux. 


L'OUTIL XÉMÉLIOS 


La conjonction de ces diverses actions permet la 
dématérialisation d’ensemble des comptes locaux. 
Une étape significative a été franchie en 2009 avec 
la remise dématérialisée aux chambres régionales de 
plus de 120 000 comptes de l’exercice 2008 tenus sous 
HÉLIOS. L'outil XÉMÉLIOS, développé par la DGFiP. 
leur a été mis gratuitement à disposition pour les traiter. 
Il est mis à disposition des organismes locaux dans les 
mêmes conditions. 


Des paiements facilités 


La création de la DGF1P permet de dégager des synergies 
dans la mission de recouvrement des diverses catégories de 
recettes publiques, tant fiscales (impôts d’État et locaux) 
que non fiscales (produits des organismes publics locaux, 
amendes et produits divers de l’État). Les collectivités 
locales bénéficient ainsi de ces mutualisations deressources, 
nécessaires à l’encaissement des recettes publiques. 


L'INDUSTRIALISATION 
DES ENCAISSEMENTS DE MASSE 


Les trois centres d’encaissement de la DGF:P, implantés 
à Créteil, Lille et Rennes, ont traité plus de 50 millions 
de courriers en 2009. Les 60 millions d’encaissements 
enregistrés se répartissent ainsi entre produits fiscaux 
(3/4), produits locaux et amendes (1/4). La qualité 
des traitements des centres est notamment liée à leur 
certification ISO 9001. Cette industrialisation des 
encaissements de masse s’appuie sur des machines à haut 
rendement, automatisant les tâches de l’ouverture des plis 
jusqu’à la comptabilisation des opérations. 


LES PAIEMENTS PAR INTERNET 


Pour s’adapter à l’usage accru d’Internet tant par les usagers 
que par les collectivités locales se dotant d’un portail web, 
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la DGFiP à enrichi son offre de moyens de paiement 
permettant de simplifier leurs démarches. Concrètement, 
les collectivités peuvent développer désormais des services 
de paiement en ligne des recettes encaissées au moyen de 
régies, par exemple pour la réservation de billets pour les 
théâtres municipaux ou l’approvisionnement d’un compte 
famille (crèche, cantine...). 

Pour amplifier cette offre en direction des internautes, 
en procurant ainsi de nombreux avantages tant aux 
débiteurs (accessibilité, simplicité et rapidité) qu’aux 
services gestionnaires (automatisation des procédures, 
sécurisation des transactions, meilleur recouvrement), la 
DGFiP a engagé le projet TIPI (Titre de recette Payable 
par Internet). Via un portail Internet, les débiteurs 
pourront délivrer ainsi un ordre de paiement avec leur 
carte bancaire qui sera émargé automatiquement dans 
les comptes du comptable public. L’expérimentation 
du dispositif a débuté à l’automne 2009 avec des 
collectivités volontaires avant que cette nouvelle offre 
soit généralisée. 


Parallèlement, pour simplifier l’exécution des dépenses 
publiques locales, la DGF1P a facilité en 2009 le recours 
au prélèvement automatique et promeut également la car- 
te d’achat auprès des collectivités locales. Enfin, elle joue 
un rôle central dans la préparation des administrations 
publiques, tant nationales que locales, à l'harmonisation 
européenne en cours des instruments de paiement 
(www.sepafrance.fr). 


UNE LARGE PALETTE DE MOYENS 
DE PAIEMENT 


L'efficacité du recouvrement des produits locaux tient 
aussi à la qualité des relations nouées avec les débiteurs. 
La DGFiP assure ainsi la promotion auprès des usagers, 
en liaison avec les collectivités et établissements publics 
locaux volontaires, des moyens modernes de règlement des 
produits locaux (prélèvement bancaire, carte bancaire et 
titre interbancaire de paiement) en fonction de la nature 
des créances. Ainsi, au niveau national, plus de la moitié 
des loyers HLM encaissés en 2009 l'ont été au moyen de 
prélèvements automatiques sur les comptes des locataires. 


À ce jour, 1 100 trésoreries recouvrant des produits locaux 
sont équipées de terminaux de lecture de cartes bancaires 
leur permettant d’accepter ce moyen de paiement. Par 
ailleurs, la DGF1P accompagne quelques collectivités 
souhaitant expérimenter le paiement dit mobile ou sans 
contact, par l’intermédiaire d’un téléphone portable. 
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Les agents de la DGF1P 





Présente sur tout le territoire, la direction générale des Finances 
publiques s'appuie pour l'exercice de ses missions sur les compétences 
de ses 125 000 agents. Tout en travaillant aux futurs statuts et règles 
de gestion unifiés, elle s'attache à leur offrir les meilleures conditions 
de vie au travail et favorise la promotion interne au sein d'un espace 


professionnel enrichi. 


Le recrutement 


La DGFiP est très impliquée dans différentes actions à 
destination des jeunes issus de milieux défavorisés, en vue 
de les aider à accéder aux emplois de la fonction publique. 


En 2009, 450 jeunes ont ainsi pu suivre des aides à la 
préparation aux concours externes. Parallèlement, les 
actions de tutorat pour soutenir des jeunes préparant les 
concours sont reconduites annuellement dans le cadre du 
dispositif “Parrainage de la fonction publique”. Les taux 
de réussite obtenus par les bénéficiaires de ces dispositifs 
sont égaux, voire supérieurs, à ceux des autres candidats. 


Deux nouvelles mesures d'accompagnement en faveur 
de la diversité sociale ont également été mises en place 
en 2009. La première a consisté à créer six classes 
préparatoires intégrées (CPI) dans les établissements de 
formation de la DGFiP. Elles ont accueilli 120 jeunes 
pour les préparer aux concours. La deuxième mesure 
s’est traduite par l’organisation de la première session des 
“Rencontres d'été” par la Direction du recrutement et de 
la formation (DRE) et l’École nationale du Trésor (ENT). 
Les modalités de recrutement dans le cadre du PACTE 
(parcours d’accès aux carrières de la fonction publique 
territoriale et de l’État) ainsi que les missions et métiers 
de la DGFiP ont alors été présentés sur trois Jours à une 


quarantaine de jeunes de 16 à 25 ans. 


Les concours 


LA CRÉATION DE L'EXAMEN PROFESSIONNEL 
DE B EN A 


Cet examen a été mis en place pour la première fois dans 
le cadre des mesures d'accompagnement de la fusion ; 1l a 
offert de nouvelles opportunités de promotion interne aux 
contrôleurs principaux et contrôleurs. 


Son caractère innovant tient notamment dans l’épreu- 
ve orale d'admission de reconnaissance des acquis de 
l'expérience professionnelle (RAEP). Elle s’appuie 
sur le dossier constitué par les candidats admissibles et 
décrivant leur expérience professionnelle, leur parcours 
dans les services, leurs fonctions et leur motivation. 


Pour la première session, 275 agents ont été promus 
(150 pour la filière fiscale et 125 pour la filière ges- 
tion publique). Les lauréats sont majoritairement des 
femmes et la moyenne d’âge est de 40 ans. En novembre 
2009, 4 378 candidats (pour 4 796 inscrits) ont participé 
à l’épreuve écrite d'admissibilité (étude d’un dossier 
contenant des documents en rapport avec les missions 
de la DGF1P). À l'issue de cette épreuve, 658 candidats 
ont été déclarés admissibles. 


LA MODIFICATION DES ÉPREUVES 
DES CONCOURS 


Pour la première fois en 2009, les concours de contrôleur 
du Trésor public et de contrôleur des impôts ont été 
organisés selon une nouvelle architecture qui harmonise 
les épreuves. 


Ainsi, les concours externes s’articulent désormais 
autour d’une épreuve écrite de pré-admissibilité, de deux 
épreuves écrites d'admissibilité (au lieu de trois), et d’une 
épreuve orale d'admission. La nature et le programme 
des épreuves des deux concours de contrôleur sont 
strictement identiques. 


Quant aux concours internes, ils s'organisent autour de 
deux épreuves écrites d'admissibilité (au lieu de trois), et 
d’une épreuve orale d'admission. Seule l’épreuve écrite 
d'admissibilité à caractère professionnel reste propre à 
chaque filière. Les autres épreuves sont similaires. 
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Concernant l'épreuve orale d'admission, tant pour les 
concours externes que pour les concours internes, 
elle repose sur une présentation par le candidat de son 
parcours. De plus, son poids est renforcé pour atteindre 
44 % du total des coefficients (contre moins de 30 % 
auparavant). 


La formation 
LA FORMATION INITIALE 


L'École nationale du Trésor (ENT) pour la filière gestion 

publique et la Direction du recrutement et de la formation 

(DRF) pour la filière fiscale se sont engagées dans des 

actions communes ou convergentes. Elles sont destinées à 

préparer les agents à leur nouvel environnement. En 2009, 

ces actions se sont notamment traduites par : 

° l’utilisation de modules identiques ou empruntés à l’autre 
filière (déontologie, impôt sur le revenu, TVA...) ; 

° des interventions de formateurs ou conférenciers de 
l’autre filière ; 

° la concertation sur le sujet du contrôle de connaissances 
portant sur le cycle ministériel de formation initiale des 
cadres A ; 

° la participation de membres de la filière fiscale à des 
jurys d'épreuves collectives de l’'ENT. 


LA FORMATION CONTINUE 


Le plan national de formation élaboré au titre de l’année 

2009 est le premier plan fusionné pour la DGFïP. Il 

regroupe, dans un seul et même document, l’ensemble 

des formations destinées aux personnels du réseau de la 

filière fiscale et de la filière gestion publique. Il décline 

notamment, au travers de formations adaptées, les 

principales composantes découlant de la création de la 

DGF1P : la fusion des directions locales, la création d’un 

guichet fiscal unique des particuliers, le renforcement du 

conseil aux collectivités locales et la mise en place d’un 

espace professionnel unifié. Il s’articule autour des quatre 

axes suivants : 

la fusion dans la DGF1P ; 

° le développement des compétences métiers ; 

+ la maîtrise des applications informatiques ; 

° l'appropriation des outils et des méthodes dans le cadre 
du programme COPERNIC. 


classes préparatoires 
intégrées ont été créées 
à la DGF1P 


agents ont été admis 
au premier examen 
professionnel de B en A 
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Les règles de vie 
quotidienne au travail 


Les discussions sur les règles de vie quotidienne au 
travail (horaires, congés, ARTT...), débutées en 2008, ont 
été finalisées en mars 2009. 


Ces règles s'appliquent progressivement, depuis le 
1° juillet 2009, aux agents exerçant au sein des services 
fusionnés, au fur et à mesure de leur création juridique. 


La fusion des statuts 
et des règles de gestion 


Les premiers travaux ont conduit à la création du statut 
particulier des administrateurs des Finances publiques 
(décret du 20 février 2009). Ce nouveau corps, qui 
remplace notamment les anciens corps et grades de 
trésorier payeur général, de chef des services fiscaux et 
de conservateur des hypothèques, est caractérisé par une 
gestion plus dynamique : le nouveau statut prévoit en effet 
une évaluation régulière des performances managériales, 
des résultats et de l’implication personnelle des futurs 
administrateurs des Finances publiques ; une partie des 
primes s’ajoutant à leur traitement de base est variable et 
modulée en fonction de ces résultats. 


Par ailleurs, les travaux de fusion des corps des personnels 
de catégorie À, B et C des filières fiscale et gestion 
publique se sont engagés en juillet 2009. Les discussions 
avec l’ensemble des organisations syndicales se sont 
poursuivies au cours de plusieurs groupes de travail, tout 
au long du second semestre 2009. 


Les règles de gestion qui découlent des statuts fusionnés 
seront quant à elles préparées en 2010 et mises en place 
à partir de 2012, après discussion avec les organisations 
syndicales et information de tous les agents. 


Par ailleurs, dans l’attente de la mise en place des règles de 
gestion communes aux filières fiscale et gestion publique, 
des passerelles permettent à des agents de bénéficier 
d’une mobilité fonctionnelle et/ou géographique entre les 
deux filières. 


La mise en place progressive de ce dispositif a conduit 
en 2009 à de premiers mouvements au titre de ces 


passerelles. Les agents concernés ont bénéficié d’un 
parcours de formation adapté à leurs besoins, afin de leur 
permettre d'exercer leurs nouvelles attributions dans les 
meilleures conditions. 


L’harmonisation indemnitaire 


Dans le cadre de la création de la DGF1P et du plan 
d'accompagnement de la fusion, l'engagement a été pris 
d’harmoniser les régimes indemnitaires des agents de la 
DGFiP sur la base du “régime le plus favorable”. 


L’harmonisation indemnitaire des personnels de caté- 
gories À, B et C s'effectue corps par corps et grade par 
grade. Il s’agit, notamment, des agents exerçant leurs 
fonctions dans les trésoreries générales et les postes 
comptables, mais également des agents exerçant en admi- 
nistration centrale, dans les services informatiques et au 
sein des établissements de formation, ainsi que des agents 
des équipes de renfort et ceux mis à disposition. 


L’harmonisation indemnitaire s'effectue sur trois ans 
(2009-2011) par tranche annuelle égale pour les agents 
de catégories À et B, selon le rythme suivant pour les 
agents de catégorie C : 40 % en 2009 ; 35 % en 2010 ; 
25 % en 2011. 


Pour les cadres supérieurs, à partir des grades de receveur- 
percepteur du Trésor et d’inspecteur départemental des 
impôts, l'harmonisation indemnitaire est effectuée selon 
des modalités propres à chaque corps ou grade, en quatre 
ans (2009-2012). 


Le montant du complément indemnitaire évolue principa- 
lement au regard des changements de grade et/ou d’échelon 
de l’agent concerné. Plus de 54 000 agents de la DGF1P 
ont bénéficié, dès le 1° janvier 2009, de ce dispositif. 


La prime d’intéressement 


La DGFiP bénéficie d’un mécanisme d’intéressement 
collectif à la performance, adossé à un ensemble 
d'indicateurs emblématiques de ses missions. 


Au titre de l’exercice 2008, douze indicateurs ont été 
retenus parmi ceux susceptibles de donner lieu à un 
intéressement au bénéfice de l’ensemble des agents. Parmi 
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eux, onze ont été atteints et certifiés par l’inspection 
générale des Finances. 


Conformément au dispositif prévu, une prime de 
150 euros bruts, qui correspond au montant maximal de 
la prime, a été versée en 2009 à l’ensemble des agents 
avec le traitement du mois de mai. 


Le dialogue social 


L'année 2009 $s’est traduite par l’approfondissement 
du dialogue social pour la conduite des réformes et le 
rapprochement des règles de fonctionnement des services 
fusionnés. Il constitue un élément clé dans la construction 
de la DGFiP, la mise en place des nouvelles structures et 
la définition des statuts et des règles de gestion unifiés. 


AU NIVEAU NATIONAL 


Des groupes de travail ont été constitués autour de thèmes 
concernant le dialogue social et l'harmonisation des 
pratiques entre les filières fiscale et gestion publique. Dans 
chacun d’entre eux, la DGF1P a travaillé en concertation 
avec les organisations syndicales. 


En 2009, une première circulaire sur le droit à l'information 
syndicale des agents a été diffusée. Le dialogue se poursuit 
pour établir un document-cadre définissant les autres 
dimensions du dialogue social. 


AU NIVEAU LOCAL 


Dans chaque direction régionale ou départementale 
des Finances publiques créée, un comité technique 
paritaire départemental (CTPD) unique à été institué. 
Un projet de règlement intérieur précisant les modalités 
de fonctionnement de ces instances a été élaboré en 
association avec les organisations syndicales. 








11 
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Les conditions de vie au travail 


Dès sa création, la DGF1P s’est engagée dans un processus 
durable d'amélioration des conditions de vie au travail. 
Il s’agit d’une démarche globale, qui couvre les aspects 
relatifs à la fois à l’environnement et à l’organisation 
du travail. Elle se traduit par la mise en place d’une série 
de mesures. 


LE DUERP 


Le déploiement du document unique d'évaluation 
des risques professionnels (DUERP) consiste en une 
consultation de l’ensemble des services et des agents 
de la DGFiP sur les risques professionnels liés à leur 
environnement de travail. Elle conduit à l’élaboration 
d’un programme annuel de prévention qui propose des 
actions concrètes de prévention. 


En 2009, les deux tiers des services de la DGF1iP ont 
suivi cette démarche. Elle s’est accompagnée de la mise 
en place d’un “comité de référents” chargé de mutualiser 
les bonnes pratiques et d’assurer un soutien aux services. 
À la fin de l’année, un quart des DUERP, assorti d’un 
programme annuel de prévention, a été présenté au comité 
d'hygiène et sécurité. 

Pour 2010, une plaquette d’information sur le DUER P sera 
diffusée à l’ensemble des agents, afin de les sensibiliser à 
cette démarche. 


L’'ACMO 


Les travaux menés en 2009 sur les conditions de vie au 
travail ont conduit à réaffirmer le rôle des agents chargés 
de la mise en œuvre des règles d'hygiène et de sécurité 
(ACMO). Il a notamment été décidé d’accentuer leur 
professionnalisation. Cette politique s'inscrit dans le 
cadre du premier accord sur la santé et la sécurité au 
travail dans la Fonction publique du 20 novembre 2009. 


Concrètement, 247 agents constituant le réseau des 
ACMO de la DGF1P ont été conviés à une journée de 
rencontre nationale. À cette occasion, les différents 
leviers d’action destinés à faciliter leur rôle leur ont été 
présentés. 


En 2010, tous seront destinataires d’une lettre de mission 
précisant, outre leurs missions, les modalités d'exercice 
et les moyens de fonctionnement dont ils disposent. Leur 
formation sera rénovée et leur action s’exercera à temps 
plein au fur et à mesure de la création de chaque direction 
régionale ou départementale des Finances publiques. 


LES AUTRES MESURES 


Cinq mesures complètent le plan d’action sur les conditions 

de vie au travail : 

ea création d’un guide pratique sur la prévention des 
risques psychosociaux, à l'intention de l’ensemble 
des personnels de la DGFïP. Il doit servir à favoriser 
l'appropriation des concepts et à proposer des indicateurs 
d'alerte ainsi qu’un dispositif de prévention auprès des 
acteurs compétents ; 

° la rénovation du cycle de formation des cadres, avec la 
création d’un socle de formations sur les conditions de 
vie au travail ; 

°la création d’un tableau de bord de veille sociale, 
permettant d'observer les évolutions des conditions 
de vie au travail au regard d'objectifs définis avec les 
partenaires SOCIAUX ; 

+ la rénovation du dialogue de gestion, pour mesurer et 
réduire l’impact des indicateurs sur le travail des agents ; 

° l'institution, à titre expérimental dans quelques directions, 
de nouveaux espaces de dialogue dédiés aux conditions 
de vie au travail. 


L'insertion des travailleurs 
handicapés 


En 2009, la politique volontariste en faveur de l’insertion 
des agents handicapés de la DGFiP s’est traduite dans 
plusieurs actions : 

+ aménagements de postes de travail ; 

«formations ciblées en faveur des agents déficients 
auditifs et visuels ; 

* expérimentation d’un dispositif de vidéophone reliant 
vingt agents sourds et entendant connaissant la langue 
des signes française ; 

mise en accessibilité des écrans de consultation de 
l'application ILIAD pour les agents non voyants. 
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Le pilotage et les moyens 





Logistique, immobilier, informatique : au cœur de la vie des services, 
les fonctions “supports” sont essentielles au bon accomplissement 
des missions. La DGFIP veille à l’allocation la plus efficiente de ses 
moyens, avec deux objectifs : un service de qualité pour ses usagers et 
ses partenaires, un environnement de travail adapté pour ses agents. 


Les emplois 


Le plafond d'emplois autorisé de la DGF1P s’est élevé à 
123 130 ETPT (équivalent temps plein travaillé) pour 
2009. Les emplois se répartissent majoritairement sur 
les trois blocs traitant des impôts des particuliers et des 
professionnels et du secteur public local. 


Les crédits de la DGFIP 


Pour le financement de ses services, la DGFiP dispose 
d’un budget de 8,22 milliards d'euros en 2009. Ces 
moyens sont essentiellement regroupés sur le programme 
156 “Gestion fiscale et financière de l’État et du secteur 
public local”. 


LES DÉPENSES DE PERSONNEL 


Elles représentent 83 % du total des dépenses, soit 
6,79 milliards d'euros. Elles se répartissent entre les 
rémunérations (64,5 %), les cotisations et contributions 
sociales, dont le compte d’affectation spéciale “pension” 
(35 %), et les prestations sociales et allocations diverses 
(0,5 ©). 


LES DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 


Équivalentes à 1,43 milliard d'euros, les dépenses de 
fonctionnement et d'investissement sont majoritairement 
affectées à la dotation globale de fonctionnement (un 
milliard d'euros) allouée aux services déconcentrés de la 
DGFiP. Les autres crédits sont mobilisés par la direction 
générale pour financer principalement l’informatique et 
l'immobilier. 

Dans le détail, l’ensemble des dépenses est consacré 
aux dépenses informatiques (24,3 %), aux loyers et 
loyers budgétaires (19,2 %), aux frais d’affranchissement 
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(15,5 %), aux travaux immobiliers et à l’entretien courant 
(10 ©), aux frais de justice, frais bancaires et remises sur 
ventes de timbres fiscaux (5,2 %), aux frais de déplacement 
(5,1 %), aux frais de télécommunications et reprographie 
(4,4 %), aux fluides (3,2 %) ainsi qu'aux autres frais de 
fonctionnement courant dont le nettoyage des locaux, les 
achats de fournitures administratives... (12,9 %). 


L'éco-responsabilité 


La prise en compte au sein de la DGFiP d'objectifs éco- 
responsables s’est développée, notamment avec la mise 
en œuvre au niveau ministériel du plan “Administration 
exemplaire” (PAE) du 31 mars 20009. 


LA CONSOMMATION D'ÉNERGIE 


Le Ministère du Budget s’est doté d’un logiciel “outil 
de suivi des fluides” (OSF) qui permet la consultation 
des consommations d'électricité et de gaz des grands 
opérateurs (EDF et GDF) par site DGFiP. Sa diffusion 
sera étendue au réseau DGFiP au cours de l’année 2010. 
L'analyse des restitutions et des alertes émises permettra 
d'engager les mesures correctives appropriées. À terme, 
l'OSF sera complété des relevés de consommation des 
autres sources d'énergie et d’eau. 


LES TRAVAUX IMMOBILIERS 


De nombreux projets visant à améliorer la performance 
énergétique du parc immobilier ont été engagés. Ces 
travaux, qui s'inscrivent dans le cadre des objectifs posés 
en matière de développement durable, concourent tous à 
la maîtrise des dépenses d'énergie à travers, notamment, 
les opérations conduites dans le cadre du plan de relance 
(remplacement des ouvrants simples par du double vitrage, 
installation de chaudières à condensation. .….). 

Au total, plus de 25 millions d’euros ont été investis, en 
2009, dans des projets immobiliers améliorant l'efficacité 
énergétique des immeubles occupés par les services de 
la DGFiP. 


L'’audit et la maîtrise des risques 


La DGFP s’est dotée, en 2009, de dispositifs qui lui 
permettent de S'assurer du bon fonctionnement de ses 
services. Ils poursuivent en cela ce qui existait dans les 
deux anciennes directions qui la composent. 


L'AUDIT 


Activité de contrôle et de conseil, 1l permet de s’assurer 
que le fonctionnement de l’organisation est conforme aux 
prescriptions et réglementations. À ce titre, trois grandes 
catégories d'intervention sont conduites à la DGFiP : des 
audits internes, des audits de conseil et d'étude, enfin des 
audits de contrôle des fonds publics gérés par d’autres 
organismes privés ou publics en partenariat avec d’autres 
corps de contrôle. 


Conformément aux normes internationales, l’audit est 
programmé en fonction de risques identifiés et s’appuie 
sur les travaux de cartographie des risques. II est exercé 
selon trois niveaux. 

Le premier dépend de la Mission nationale d’audit. Elle 
conduit le programme national, anime et pilote la politique 
d’audit dans le réseau, s’assure des bonnes pratiques et 
des outils à mettre en œuvre. 

Le deuxième s'exerce à travers chaque responsable 
interrégional de l’audit. Son rôle consiste à coordonner 
les programmes départementaux d’audit, organiser 
la mutualisation des travaux et superviser les audits 
à enjeux. 

Le dernier relève du directeur local de la DGFiP. À la tête 
d’un comité départemental, il arrête le programme annuel 
qui sera engagé par la Mission départementale d’audit. 


LA MAÎTRISE DES RISQUES 


Il s’agit du dispositif consistant à identifier et traiter 
les événements de toute nature susceptibles d’altérer 
la capacité de la DGF1P à réaliser ses missions dans 
le respect des procédures et des contrôles prévus à cet 
effet. Dans ce cadre, la politique générale conduite par la 
Mission nationale de maîtrise des risques vise à réduire 
les risques déontologiques et sécuriser les systèmes 
d’information. 


Socle commun à l’ensemble des outils de maîtrise des 
risques (organigramme fonctionnel nominatif, guide des 
procédures, référentiel de contrôle interne et cartographie 
des risques), l'élaboration de la cartographie des processus, 
qui décrit l’ensemble des activités de la DGF:P, a été 
engagée. D'autre part, un groupe de travail a été constitué 
afin de construire la méthodologie de ces outils. 


Par ailleurs, pour diffuser une culture de maîtrise des 
risques, un glossaire a été rédigé afin de clarifñer les 
concepts et de faciliter leur appropriation par chacun 
des agents de la DGF1P. Un espace réservé à la maîtrise 
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des risques sur l’intranet offre aux cadres des éléments 
de pilotage, d’animation, de documentation et de 
formation. Des kits ont été diffusés pour sensibiliser les 
cadres de direction et les chefs de service à la maîtrise 
des risques. Enfin, des formations sont animées en 
partenariat avec les établissements de formation de 
la DGF1P. 


L'informatique 


En 2009, les services informatiques ont continué d’assurer 
le bon déroulement des missions de la DGFiP. Ils ont 
participé à l'installation des services fusionnés et traduit 
informatiquement les grandes réformes de l’année 2009. 


LA POURSUITE DES MISSIONS 


La DGFiP s'appuie sur plus de 5 000 agents en 
administration centrale, dans 17 centres de services 
informatiques et 32 départements informatiques. Ils 
développent les projets informatiques décrits dans les 
différents métiers, maintiennent plus de 440 applications 
et en assurent l’intégration et l’exploitation. Avec leur 
concours, 4 millions de documents ont été dématérialisés 
dans les ateliers d'acquisition de données, 35 millions 
de pages imprimées et 233 millions de plis envoyés aux 
usagers en 2009. 


LES PROJETS LIÉS À LA FUSION 


Depuis septembre 2009, le déploiement d’une messagerie 
électronique commune aux filières fiscale et gestion 
publique se substituant aux anciens systèmes d'échanges est 
engagé. Cette opération d’unification sera progressivement 
étendue à l’ensemble de la direction. 


Des travaux ont également été lancés pour rationaliser 
l’ensemble des applications transverses (annuaire, 
portails, référentiels des structures..….), faire converger les 
pratiques et mettre en place une nouvelle gouvernance au 
sein du service des systèmes d’information. 


Enfin, une réflexion a été engagée sur la mise en place des 
futures structures territoriales de pilotage. Elles seront un 
échelon intermédiaire entre les services centraux et les 
structures informatiques locales. Parallèlement, l'offre 
d'assistance informatique aux utilisateurs (de proximité 
ou téléphonique) sera harmonisée. 


D 5 millions 


d'euros ont été consacrés 
au développement durable 
des projets immobiliers 


applications informatiques 
sont utilisées dans 
les services de la DGF1P 
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Les indicateurs soumis à intéressement 


Le dispositif d’intéressement a été reconduit au titre de l’exercice 2009 par la décision 
ministérielle du 20 mai 2009. Douze indicateurs, susceptibles d’ouvrir droit à intéressement, 
ont été retenus. 


TOTAL GÉNÉRAL (EN M€) 








Indicateurs Objectifs Résultats 
2009 2009 
1- Niveau de mise en œuvre effective des engagements du programme 90% 92 90 % 
Pour vous faciliter l'impôt” (commun aux deux réseaux] 
2- Taux de paiement dématérialisé des impôts des particuliers [IR, TH, TF] 50 % 11991 
3- Part des demandes de remboursements de crédits de TVA et des restitutions ds, ayant reçu 80 % 93 43 4 
une suite favorable ou partiellement favorable, dans un délai inférieur où égal à 30 jours 
4- Taux de réclamations contentieuses en matière d'IR et de TH traitées dans Le délai d'un mois 95,80 % DOS 
B- Taux de délivrance dans les 10 jours des renseignements sur Les immeubles* 100 % 727 IRC 
6- Taux de retardataires des déclarations de résultat annuel des entreprises <1% DS 
7- Part d'usagers particuliers respectant leurs obligations en matière d'impôt sur Le revenu 98% 98,24 D 
8- Taux de recouvrement brut des impôts sur rôles au 31/12/N+#1 98,35 98,47 L 
9- Pourcentage des contrôles réprimant les fraudes les plus graves 18 % 18,98 % 
10- Indice du nombre de jours anomalies constatés dans La comptabilité de L'État (base 100 : 2005) 25 115% 
11- Taux de couverture des conventions de services comptable et financier 60% GS) 
12- Taux de progression des paiements Évolution du nombre d'opérations constatées +5% PASDES 
automatisés dans le secteur public local Évolution du montant des recettes constatées +5% 14,00 % 
+ L'objectif est considéré comme atteint dès 99,75 %. 
Le budget de la DGF1P 
Dépenses budgétaires 2007 2008 2009 
Dépenses de personnel, y compris DLF (en M€) 6 552 6 674 6785 
dont : Rémunérations (en M€] 4 374 4 360 4 376 
Cotisations et contributions sociales (en M€] 2 144 2 270) AS 
Prestations sociales et allocations diverses [en M€] 7 So 34 
Dépenses de fonctionnement et d'investissement (en M€) 1 451 1 496 1 433 
dont : Dépenses informatiques, dont COPERNIC (en M€] 152 397 348 
Dépenses immobilières (en M€] 269 241 238 
Dépenses de fonctionnement courant (en M€] 718 160 127 
Loyers budgétaires (en M€] 11 125 120 





Les effectifs 




















Effectifs par quotité de temps de travail A B C Total 
Agents à temps plein 617 0 715 5h00 70,1% 70 1e 
Agents en cessation progressive d'activité 0,2 % 0,6 % 0,6 % D'or 
Agents à temps partiel 10,4 % A0 726 ARS 21 400 
Effectifs par catégories A B C 
Moins de 30 ans 1 858 1 400 2181 4 h des effectifs 
Hommes 789 698 897 
Femmes In067 702 1 284 
de 30 à 50 ans 17 543 23 745 25 563 54 % des effectifs 
Hommes 8 852 AO 8 693 
Femmes 8 691 18955 16 870 
Plus de 50 ans 12 326 20 707 19 294 42 % des effectifs 
Hommes 1220 SZ SN 
Femmes o 106 2815 151520 
TOTAL 31 727 45 852 47 038 124 617 
Hommes 16 861 16 400 13 364 46 625 
Femmes 14 866 2O4S D SIC TO 
% de femmes 46,9 64,2 % APCE 62,6 
% des catégories 29500 30, B00 37000 100 


[1] Hors non titulaires (contractuels, agents contractuels de droit public affectés aux fonctions d'entretien, de gardiennage ou de restauration... ; 
Service des retraites de l'État (SRE) inclus. 
[2] Effectifs physiques payés hors congés longue durée [CLD)]. 


La formation 





Nombre de stagiaires 2007 2008 2009 
Formation initiale 55398 SON 61 
Formation continue S1576 2511282 307 296 


Préparation aux concours 10 744 IS 18 467 
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Les concours et examens 





























Filière fiscale Inscrits Présents Admis (1) 
Catégorie A 
Concours d'inspecteur principal 821 618 187 
Concours d'inspecteur externe SU 2201 482 
Concours d'inspecteur interne 20 2 766 240 
Concours d'inspecteur-analyste externe 419 (5 36 
Concours d'inspecteur-analyste interne 67 O5 7 
Concours de programmeur système d'exploitation externe 127 13 14 
Concours de programmeur système d'exploitation interne 41 20 2 
Examen professionnel hypothèque-cadastre 100 88 24 
Nouvel examen professionnel de B en À {nomination 2010) en10p 2 868 150 
TOTAL 11 776 8 640 1 092 
Catégorie B Impôts 
Concours de contrôleur principal 2 SS 11278 DO 
Concours de contrôleur externe 8 607 6 301 561 
Concours de contrôleur interne IN70S INIe7 225 
Concours de contrôleur interne spécial 20200 1 834 186 
Concours de contrôleur programmeur externe 608 242 D6 
Concours de contrôleur programmeur interne a 31 (22 
TOTAL 15 702 11 540 1 625 
Catégorie B Cadastre 
Concours de technicien géomètre externe AE 120 34 
Concours de technicien géomètre interne 20 11 2 
TOTAL 314 131 36 
Catégorie C 
Concours d'agent de constatation externe 28 2 152286 JS 
Concours d'agent de constatation interne 20705 1 788 5 
Examen professionnel 63 27] 1 
TOTAL 26 740 15 101 815 
TOTAL GÉNÉRAL 

Filière gestion publique Inscrits Présents Admis (1) 
Catégorie A 
Concours d'inspecteur principal 126 112% 45 
Concours d'inspecteur externe So i0 Mes 17 
Concours d'inspecteur interne IRSTS 1 208 IE 
Nouvel examen professionnel de B en A {nomination 2010] 1 687 ESA 125 
TOTAL 7 056 4 576 620 
Catégorie B 
Concours de contrôleur principal 1 560 1577 661 
Concours de contrôleur externe 8 126 Se IE 
Concours de contrôleur interne (Ie (n2721 15910 
Concours de contrôleur interne spécial 0) bre 98 
TOTAL 12 295 8 526 1 139 
Catégorie C 
Concours d'agent de recouvrement externe 2SNIE 152286 56920) 
Concours d'agent de recouvrement interne POS 1 788 634 
Examen professionnel 38 30 Ge) 
TOTAL 26 715 15 110 655 


TOTAL GÉNÉRAL 





[1] Lauréats admis sur listes principale et complémentaire. 
[2] Nombre de postes offerts, hors éventuelles listes complémentaires qui seront établies lors des jurys d'admission à venir. 


Les dépenses de l’État payées par la DGFiP 








Ventilation des dépenses 2007 2008 2009 

Budget général (en M€) 351 600 370 409 402 593 
dont : Dépenses d'intervention DC PO C 45,6 
Dépenses de personnel Go TT 22 6e 29,6 
Charges de la dette PSC 12107 9,4 D 
Dépenses de fonctionnement DSC OT 111920 
Dépenses d'investissement o 717 3,7 % OGC 
Pouvoirs publics DSC DSC Den 
Dépenses d'opérations financières 0,1 % 0,1 % 0,1 % 
Comptes spéciaux (en M€) 187 700 195 055 215 033 
Fonds structurels européens (en M€) 2 100 1 672 1 625 
TOTAL (EN M€) 541 400 567 136 6119251 


Les dépenses du secteur public local payées 
par la DGFiP° 








Dépenses réelles totales (en M<€) 2007 2008 2009° 
Régions 24 200 26 700 28 000 
Départements 62 OOU 65 400 68 200 
Communes 90 200 89 900 91 100 
Groupements à fiscalité propre (GFP] 32 400 33 200 33 900 
TOTAL 208 800 215 200 221 200 

Dépenses d'investissement (en M<€) 2007 2008 2009* 
Régions 10 400 11 500 12 000 
Départements 16 600 16 800 17 400 
Communes SUD 28 900 20500 
Groupements à fiscalité propre (GFP] 9 700 9 700 9 400 
TOTAL 68 000 66 900 68 100 


[1] Hors dépenses des hôpitaux, syndicats. et hors budgets annexes. 
* Chiffres provisoires. 
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Les services financiers 

















Les dépôts de fonds au Trésor 2007 2008 2009 
Nombre de comptes 
État 5 102 PS 4777 
Établissements publics (2506 122997 12 508 
Secteur public local 1417 SALE 16 860 
Autres (Chambres de commerce et d'industrie... 2099 INeZ 1 264 
TOTAL 35 621 35 379 35 409 
Encours (en M€) 
État 1 986 2 047 2 349 
Établissements publics D 202 S Fee) 5270 
Secteur public local 205 390 Se 
Autres (Chambres de commerce et d'industrie... 52 600 585 
TOTAL 8 007 8 466 8 590 

L'activité de préposé de la Caisse des dépôts 2007 2008 2009 
Nombre de comptes 
Notaires 20 30334 SPA 
Administrateurs et mandataires judiciaires 25 6110] 23 021 20 560 
Personnes protégées par la loi 1184519 18 225 16 347 
Huissiers 4 514 4 655 4 604 
Organismes sociaux PI 2 308 220 
Autres professions juridiques 2 D7U DS 7 290 
Organismes HLM INC SOS 1 306 
Hébergés IS2S 251 21108 
Autres institutionnels d'intérêt général (SEMA... 1 401 1476 1 388 
Autres clientèles 1 048 1 240 1 908 
Consignations 185 184 176 
TOTAL 85 130 86 217 84 080 
Encours (en M€) 
Notaires 23 146 PES DiHe 75 
Administrateurs et mandataires judiciaires J1829 5622 5800 
Personnes protégées par la loi D0 5 nil 
Huissiers 406 21 421 
Organismes sociaux 608 21 22 
Autres professions juridiques 246 271) 311 
Organismes HLM 1 200 In195 409 
Hébergés Ô 5 7 
Autres institutionnels d'intérêt général (SEMA... 219 20 431 
Autres clientèles SH 10 590 
Consignations 170 IRSS (222% 
TOTAL 34 244 29 922 31 442 











Les recettes publiques encaissées par la DGF1P 





Impôt sur le revenu 2007 
Nombre de contribuables 35 459 2172 
dont: Avis d'imposition IS I0PS7 

Avis de non-imposition OPUS 00 


Notifications de restitutions NV ONE 
Recettes au profit de l'État (en M€) 06 304 





Impôt de solidarité sur la fortune 2007 


Nombre de déclarations 527 866 
_ Recettes au pr 2 7 











"Etat (en M€) 


DÉRSPS ER T — eu AE | 
È SCENE SSII C)RONTINENC EMI 









TVA 2007 
Nombre d'entreprises imposables 3 902 640 
dont: Régime réel normal 12522501 

Régime réel simplifié IMTTCNNEE 

Régime micro BIC et spécial BNC 417 620 

Régime simplifié agricole 486 220 

profit d l'Ét. ME. 155020 
OI ES 
TOTAL (en ME) 161 138 

Impôt sur les sociétés 2007 

Nombre d'entreprises imposables 101825 





Contribution sociale sur les bénéfices 2007 

| RÉCENTES au profit de l État (en M €] Shi 
rofi nismes | 955 

TOTAL (en M€) 1 266 
Taxe d'habitation 2007 
Nombre d'avis d'imposition 27 182 800 
14 838 

Taxes foncières 2007 
Nombre d'avis d'imposition PO D2 SNS ES 
25 758 

Taxe professionnelle 2007 
Nombre d'avis d'imposition SONO 2 
30 261 

Taxes d'urbanisme 2007 


866 






















2008 


36 036 164 
1607252572 
DZ SES 

0e 072817 
Sa 


2008 


065 966 
4 196 


2008 


4 028 333 
IR US 
1 811 504 
457 674 
481 652 
ISSUE 
GISN2 


165 872 


2008 
lt 92 
64 619 
2008 


157 
IN12S 


1 262 


2008 


PTS 
(5557 


2008 


POSE 
26 844 


2008 


3 667 678 
SRS2 


2008 


Pour 













2009 


36 390 347 
ISMe2%8 0 

TAIAONSIS 
1267402 
59,057 


2009 


SAN 
SSD, 


2009 


4197 711 
18282087 
IFCOINIES 
602 206 
477 348 
1518702 

8 450 


159 912 


2009 


1 569 926 


2009 


874 
874 


2009 


23 230050 
I SeS 


2009 


PENSE 40 
28 963 


2009 


SOON 
ss 007 


2009 


1 078 
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Les recettes publiques encaissées par la DGF1P 

























Redevance audiovisuelle 2007 2008 2009 
Enregistrement 2007 2008 2009 
Taxe spéciale sur les au profit des collectivités territoriales (en M€] 2 049 so ji 
conventions d'assurance fau profit de L'État (en M€) En: 2 746 2 408 
Mutations à titre onéreux (en M€] 1 288 RU 2 130 
Mutations à titre gratuit : donations (en M€] RUE 818 601 
Mutations à titre gratuit : successions (en M€] 7 882 7 101 6 873 
Taxe de publicité au profit des collectivités territoriales (en M€] Hors) 6 904 5 083 
foncière (en M€] au profit de l'État (en M€) 292 334 299 
Autres recettes et pénalités (en M€] 485 478 SAÙ 
TOTAL (en M€) 24 175 22 520 19 641 
Timbre et recettes assimilées 2007 2008 2009 
Taxe sur Les véhicules ER RON ER ERREURS ERER Z60 178 1083 
des sociétés au profit de l'État (en M€) 900 ce 0 
Timbre unique (en M€] 178 17 202 
Impôt sur les opérations de Bourse (en M€] 21 0 0 
Autres recettes et pénalités (en M€] 180 168 153 
TOTAL (en M€) 1 784 1 459 1 438 
Autres impôts et taxes 2007 2008 2009 
Prélèvements sur revenus de capitaux mobiliers (en M€] SCIE 2610 4 667 
Cotisation minimale de taxe professionnelle [en M€] PSE 20 | 2 768 
Retenues à la source et impôt sur Le revenu des non-résidents (en M€] de D06 419 
Autres recettes au profit de l'État (en M€] CR 1205 13 808 
Autres recettes au profit des collectivités territoriales (en M€] 4 961 502 s10710 
xe sur les salaires [en MX DS 77 (MAOAS 11 148 
12725 15 800 152205 
Autres ttes au profit d'org: 1 | a 170 2 882 AE 
TOTAL (en M€) 46 501 51 197 53 941 
Recettes non fiscales 2007 2008 2009 
Recettes au profit de l'État (en M€] 28 680 PROD (Pi 
Recettes au profit des collectivités territoriales (en M€] 00 200 01 800 SPA 
TOTAL (en M€) 78 880 79 758 74 651 
Total général des recettes encaissées 
par la DGFIP 2007 2008 2009 
Recettes au profit de l'État (en M€] CAPE 342 638 314 067 


Recettes au profit des collectivités territoriales (en M€) 136 481 142 378 148 056 








TOTAL (en M€) 513 927 527 877 502 737 


Les remboursements et dégrèvements 
effectués par la DGF1P 














Impôts d'État 2007 2008 2009 
Prime pour l'emploi [en M€] DO 4 095 4 021 
Nombre de bénéficiaires 8 888 432 GR720872 8 180 862 
Impôt sur Le revenu (en M€] 2 304 2308 4 380 
Impôt sur les sociétés (en M€] PAU 18255 28 570 
TVA (en M€] 42 384 48 197 OO 07 
Autres (en M€] 5 866 Se 6 190 
TOTAL (en M€) 66 630 74 795 92770 

Impôts locaux 2007 2008 2009 
Taxe professionnelle (en M€] 080 111 700 17272 
Taxes foncières (en M€] 583 726 663 
Taxe d'habitation (en M€] 210220) 3 063 Sue 
Autres (en M€] 520 515 484 
TOTAL (en M€) 13 490 16 213 17 800 


Les coûts de gestion 
et les taux d'intervention 





Coûts de gestion 2007 2008 2009 
Impôt (en M€) 4 513 4 468 4 463 
Dépenses de l'État (en M€] 241 252 252 
Recettes non fiscales du secteur public local (en M€] 654 710$ 1087 
Dépenses du secteur public local (en M€] 606 642 642* 

Taux d'intervention 2007 2008 2009 
Impôt 1,20 % AT 1231076 
Dépenses de l'État 0,095 % DO70S7S D'IAONET 
Recettes non fiscales du secteur public local SOC (PAR 125% 
Dépenses du secteur public local C1 70 0,169 % 0,166 %* 


* Données provisoires. 





46 - Rapport annuel 2009 / Direction générale des Finances publiques 


Le recouvrement 











Tous impôts 








La dématérialisation du paiement des impôts 2007 2008 2009 
Taux d'adhésion 
Impôt sur Le revenu 
Mensualisation 60,9 % 65,5 % 65,4 % 
Prélèvement à l'échéance PHONE 10,1 % CAE 
Paiement sur Internet 2700 PME 20 
TOTAL 73,1 78,4 % 77,9 
Taxe d'habitation 
Mensualisation 241170 Doro de SA SU 
Prélèvement à l'échéance 8,0 % 8,6 % 9,0 % 
Paiement sur Internet 2,4 DATES 2, 9070 
TOTAL 42,5 44,6 46,2% 
Taxes foncières 
Mensualisation 25), 1.6 26,2 27,2 % 
Prélèvement à l'échéance STE 10/5175 11,3 % 
Paiement sur Internet 1P727S 2 3 70 2,4% 
TOTAL 36,7 39,0 % 40,9 % 
Mensualisation do 0 CHPRO 38,8 % 
Prélèvement à l'échéance CAO 9.700 URSS 
Paiement sur Internet Do 2000 2,6 D 
TOTAL 47,6 h 50,2% 51,5 % 
Les actions de recouvrement 2007 2008 2009 
Impôts des particuliers 
Opérations de relance 
Lettres de rappel 5 930 000 5 800 000 6 600 000 
Avis a tiers détenteur 4 263 OO 4 400 314 4 446 503 
Actions en justice 
Juridiction civile IE 20200 2210 
Juridiction commerciale nd IN205 PS0 
Juridiction administrative 420 She 420 
Contentieux offensif 
Actions en reconstitution de patrimoine 59 12 140 
Saisies Immobilières 27 556 553 
Assignations en RJ ou LJ 842 766 474 
Contentieux défensif 
Oppositions à poursuites 72% 4 710 D 
Autres contestations 200 3 647 2005 
Impôts des professionnels 
Opérations de relance 
Avis de mise en recouvrement PSE S IPS 760710 PSS ESS 
Avis à tiers détenteur D ASOÙ SHIRS UT 402 308 
Actions en justice 
Juridiction civile 1 476 1 462 1578 
Juridiction commerciale 1274 162% Pos 
Juridiction administrative (Lu 122 122 
Contentieux offensif 
Mesures conservatoires 623 039 CS 
Saisies Immobilières 89 116 101 
Assignations en RJ ou LJ 816 1 120 968 
Contentieux défensif 
Oppositions à poursuites 749 688 cal 


Le domaine 











Domaine immobilier de l’État 2007 2008 2009 
Parc immobilier de l'État valorisé par La DGFiP (en M€) : 47 000 90 000 48 000 

Produit de La gestion du domaine public et privé de l'État (en M€) 723 1 073 1 224 
Réalisation d'opérations immobilières : 

Allénations < 07 J40 DUISS 

Acquisitions et prises à bail 122122 8 267 106S 

Produit des cessions (en M€) 820 395 475 
Interventions immobilières : 

Évaluations 208 175 206 942 206 853 

Expropriations : décisions rendues Se D162Ù 6 520 

Domaine mobilier de l’État 2007 2008 2009 
Aliénations (nombre de lots vendus 161159 07 42 480 
Produit des cessions (en M€) 61 111 53 

Gestion des patrimoines privés 2007 2008 2009 
Dossiers restant à traiter 23 283 24 021 22 984 
[successions vacantes, non réclamées où en déshérence) 

Le cadastre 

Situation au 1°’ janvier 2007 2008 2009 
Comptes de propriétaires et de fonctionnaires logés Si ler 57 SHOOAOOZ 2) 0027 
Locaux 46 496 985 FIM?) LRO ON 0) 
Parcelles non subdivisées et subdivisions fiscales IDISOINOS7 DAS 102 606 250 
Articles du répertoire informatisé des voies et lieux-dits 087470 7 110 643 7 067 364 

Travaux effectués 2007 2008 2009 
Plan 

Parcelles ou subdivisions fiscales rénovées ou remaniées US 320 84 772 INDIC724 
Conservation cadastrale travaux de mise à jour du plan 

Documents d'arpentage 21e) | 248 614 286 730 

Changements constatés 696 183 10022") 11100279 

Extraits d'acte et feuillets des PV de remembrement exploités 2SOSEC PAS EMSE 2MNIENSSI 
Évaluations cadastrales 

Déclarations de propriétés bâties exploitées 1 686 501 1 689 669 NéSIMSZ 

Changements relatifs aux propriétés non bâties exploitées PATRON 9 ONE 612502 
Délivrance d'informations 

Extraits du plan cadastral édités à partir du site ‘cadastre.gouv.fr” 1 ND 10058985 12 700 000 

Feuilles du plan cadastral commandées sur le site ‘cadastre.gouv.fr" l2 ND 6 948 76 580 

Extraits modèles 1 et 3 PACS) ZM 4 361 064 21158162 

TOTAL 4 385 271 14 526 997 16 815 209 


[1] Le site “cadastre.gouv.fr" a été ouvert fin janvier 2008. 
[2] Le module de commande et de paiement en ligne du site ‘cadastre.gouv.fr” a été ouvert fin octobre 2008. 
(3) Inclus Les extraits produits à partir du serveur SPDC, par Les études notariales depuis 2004 et par les géomètres-experts depuis 2007. 
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Le contrôle fiscal 


Contrôles du bureau 


Droits nets (en M€) 

dont : Impôt sur les sociétés (en M€] 
Impôt sur le revenu (en M€] 
Taxes sur Le chiffre d'affaires (en M€] 
Remboursements de crédits de TVA [en M€] 
Droits d'enregistrement [en M€] 
Impôt de solidarité sur La fortune (en M€] 
Impôts divers (en M€] 
Plus-values des particuliers (en M€] 


Contrôles sur place 


Vérifications de comptabilité 
Nombre de vérifications générales 
Nombre de vérifications simples 
Nombre de vérifications ponctuelles 
Droits nets (en M€) 
dont : Impôt sur les sociétés (en M€] 
Impôt sur le revenu (en M€] 
Taxes sur Le chiffre d'affaires (en M€] 
Droits d'enregistrement [en M€] 
Impôts locaux (en M€] 
Autres impôts (en M€) 
Pénalités (en M€] 
Moyenne des droits nets (en €] 


Examens de situation fiscale personnelle 
Nombre 

Droits nets (en M€) 

Pénalités (en M€] 

Moyenne des droits nets (en €] 

TOTAL 

Nombre 


Droits nets (en M€) 
Pénalités (en M€) 


2007 


5 921 
601 
1558 
945 
(20727 
1 689 
270 
À 

25 


2007 


40 098 
2474 
A2 
6579 
2453 

407 
21905 
cs 

71e 
230 
204 
167078 


4 508 
446 
229 

ee 


62 297 
7 025 
OUT 


2008 


5 620 
6950 

1 261 
606 

1 246 
1 560 
AIS) 
Ô 

2 


2008 


00 
2 600 
o 889 
6 734 
DTA 

421 
2002 
100 
696 

ol 
ADES 
140 749 


4 166 
384 
T60 

PARIS 


52101 
7118 
AUS 





2009 


4774 
507 
127 
EE 
861 
IP207 
ZE 
3 

14 


2009 


SMIC 
20707 
5212 
7 194 
2 441 

on 
2070) 
134 
195 
6956 

2 184 
150 808 


SA 
4172 
145 
JS SUN 


MONS 
7 606 
2527 


Le contrôle fiscal 











Droits d'enquête (art. L. 80 F à L. 80 J du LPF) 2007 2008 2009 
Nombre de droits d'enquête clôturés ci) 31001 SAIS 
Poursuites pénales 2007 2008 2009 
Propositions de poursuites à La Commission des infractions fiscales 1143 11027 1 005 
Plaintes pour fraude fiscale 972 992 939 
dont : Défaut de déclaration et exercice d'activités occultes 202 340 27 
Constatation de dissimulations 496 AN 448 
Réalisation d'opérations fictives 116 104 107 
Autres procédés de fraude 128 127 109 
Plaintes pour escroquerie Gi s) 75 
Procédure d'opposition à fonction 2 30 45 
Ventilation des plaintes 2007 2008 2009 
Agriculture (ASS 0,4 % Donc 
Industrie 2,7 h 2,4 % oe 
Professions libérales 12,4 % ASE 206 
Dirigeants de sociétés et salariés 9,0 % DONS 8,2 % 
Bâtiment, travaux publics 2 16 271070 Sd 
Commerce 23 1: 20,6 % 2RARS 
Services IPeRS 25/00 2H 
© e Pp © N 
La publicité foncière 
Nombre d'opérations 2007 2008 2009 
Publications 2 546 641 2 432 455 2 106 897 
Inscriptions 1 032 830 ASDNPE 1660709 
Radiations, mentions et saisies 2657 456 949 406 222 
Demandes de renseignements 5172027275 SCUPEST LO0N222 
Demandes de copies de fiches et documents or 409 814 SADNIE 
Travaux particuliers 
Procès-verbaux de remembrement SUD 225 SDSE1 
Procès-verbaux de remaniement 62 780 00 486 SC US 
Ordonnances d'expropriation 721 S 21ke oo 
TOTAL 10 445 780 9 941 808 8 732 147 
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Le contentieux 


TOTAL GÉNÉRAL 


4 542 284 


4 611 130 











Phase administrative 2007 2008 2009 
Affaires recues 
Réclamations contentieuses 
Taxe d'habitation PO AS 20265 PASSES 
Taxes foncières 289,592 2TONO2E SDHIMIRES 
Taxe professionnelle et plafonnement en fonction de la valeur ajoutée LOS0S 434 111 453 61 
Impôt sur le revenu 1822202927 11522252 1 308 485 
Taxes sur le chiffre d'affaires AUS ESS Seven) 
Autres Impôts 158 867 146 834 200 988 
Redevance audiovisuelle 5731073 5921306 540 435 
Bouclier fiscal 200177 18 264 20760 
TOTAL 3 663311 3 732 134 3 780 925 
Demandes gracieuses 
Taxe d'habitation 288 386 283 666 344 880 
Taxes foncières 70 300 Me? 80 031 
Taxe professionnelle PP 200720 2 
Impôt sur Le revenu et autres impôts directs d'État IPPSAIS 202373 IS 
Droits d'enregistrement 28 630 26 608 AIMTISC 
Taxes sur le chiffre d'affaires 11072570 NDS IMO62 
Redevance audiovisuelle 162 930 love 200705 
TOTAL 878 973 878 996 966 505 





4 747 430 


Le contentieux 











Phase administrative 2007 2008 2009 
Affaires traitées 
Réclamations contentieuses 
Impôt sur le revenu 12272077 IS2SS 07 PSS 
Taxe sur les locaux vacants SeOi 2517 34006 
Autres impôts directs d'État NES DAC 12242197 
Droits d'enregistrement 2H O2 24 802 24 721 
Taxes sur le chiffre d'affaires SAGE SORTE SIMS 
Taxes foncières et taxe d'habitation IR151822 201006 1 241 844 
Taxe professionnelle et plafonnement en fonction de la valeur ajoutée LATE ASPNIOS 440 762 
Redevance audiovisuelle SOMMES see 545 022 
Bouclier fiscal ILES PSS 23607 
TOTAL 3 687 784 3 770 523 3 822 912 
Demandes gracieuses 
Impôts directs (PES Di 200 627 168%) 
Impôt sur les sociétés et autres impôts d'État PSC 70 SSP 
Droits d'enregistrement MTS 26 624 21 268 
Taxes sur le chiffre d'affaires 17e IOSIONS 1070268 
Taxes foncières et taxe d'habitation AMI 380 184 PV INTIOS) 
Taxe professionnelle 20297 20 894 2 NT 
Redevance audiovisuelle IÉSMe 169 840 2000215) 
Autres 12 - - 
TOTAL 919 061 905 324 981 435 
Décisions de dégrèvements prises d'office [tous impôts] DEAR 683 864 677 486 
Décisions de dégrèvements sur la redevance audiovisuelle MAS INRS ONE NE 
Réponses écrites à des demandes de renseignements 2521070 225300 21AIOS 
TOTAL GÉNÉRAL 5 668 730 5 701 091 5 793 850 

Phase juridictionnelle 2007 2008 2009 
Affaires déposées 
Juridictions administratives 
Tribunaux administratifs IFRS 16937 16 444 
Cours administratives d'appel et Conseil d'État 4118 SA 4 650 
Tribunaux judiciaires 
Tribunaux de grande instance 685 647 002 
Cour d'appel 15 20° 242 
Cour de cassation 130 (M2 73 
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La coopération internationale 


Filière fiscale 


Nombre de missions 
dont: Pays candidats et nouveaux États membres 
Voisins de l'Europe élargie (Russie, pourtour méditerranéen, Balkans) 
Autres zones (Afrique subsaharienne, Amérique latine, Asie] 
Nombre d'experts envoyés 
Nombre de jours d'expertise 
Nombre de délégations accueillies 
dont: Pays candidats et nouveaux États membres 
Voisins de l'Europe élargie (Russie, pourtour méditerranéen, Balkans) 
Autres zones (Afrique subsaharienne, Amérique latine, Asie] 
Nombre de visiteurs accueillis 
Accueils en formation (ENI - ENC) 
dont : En longue durée 
En courte durée 
Jumelages financés par l'Union européenne 
Organisation de séminaires 
dont : De 40 à 50 participants (IOTA! et CREDAFP)] 
Plus de 100 participants (CREDAFI] 


Filière gestion publique 


Nombre de missions 
dont: Pays candidats et nouveaux États membres 
Voisins de l'Europe élargie (Russie, pourtour méditerranéen, Balkans) 
Autres zones (Afrique subsaharienne, Amérique latine, Asie] 
Nombre d'experts envoyés 
Nombre de jours d'expertise 
Nombre de délégations accueillies 
dont: Pays candidats et nouveaux États membres 
Voisins de l'Europe élargie (Russie, pourtour méditerranéen, Balkans) 
Autres zones (Afrique subsaharienne, Amérique latine, Asie] 
Nombre de visiteurs accueillis 
Accueils en formation (ENT) 
dont : En longue durée 
En courte durée 
Jumelages et appels d'offres 
Organisation de séminaires 
dont : De 0 à 100 participants 
Plus de 100 participants (AISTFI] 


[1] IOTA : Intra-european Organisation of Tax Administration. 
[2] CREDAF : Centre de rencontres et d'études des dirigeants des administrations fiscales. 
(3) AIST : Association internationale des services du Trésor. 
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